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PRESIDENCE DE M. FOURCADE 


(La séance: est ouverte à seize heures quinze.) 


PROCES-VERBAL 


M. le président. La séance est ouverte. 


Are, Procès-verbal de la séance du jeudi 6 juillet 1950 a été 


L] 
a pas d'observation? 
Le procès-verbal est adopté. 


a 


— 2 — 
DEPOT D'UN AVIS 


M. le président. J'ai reçu un avis présenté par M. Antonini au 
nom de la commission de la législation, de la justice, de la 
fonction publique et des affaires administratives et domaniales 
sur la demande d'avis (n° 53, année 1950) transmise par M. le 
président du conseil des ministres, sur le projet de décret, pré- 
senté par M. le ministre de la France d'outre-mer, tendant à 
modifier et à compléter le décret du 18 mars 1910 sur le régime 
forestier de la Nouvelle-Calédonie 

L'avis sera imprimé sous le n° 196 et distribué, 


DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président, J'ai recu de M. Bégarra un rapport fait au 
nom de la commission des affaires culturelles, sur la proposi- 
tion (n° 183, année 1950) de M. Griaule, président de la com- 
mission des affaires culturelles, et des membres de la commis- 
sion, tendant à inviter le Gouvernement: 1° à maintenir Ja 
chaire de géogrephie coloniale de la faculté de Strasbourg; 2° à 
transformer en chaires de titulaires les maîtrises de conférences 
de géographie des facultés d’Aix et de Bordeaux et la maîtrise 
de conférence d’ethnologie coloniale de la faculté de Lyon. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 197 et distribué, 

J'ai reçu de M. Bégarra un rapport, fait au nom de la com- 
mission des affaires sociales, sur la proposition (n° 148, 
année 1950) de MM. Bégarra, Borrey, Dorange, ‘Iétau et des 
membres du groupe des indépendants d'outre-mer et des 
membres du groupe socialiste S, F. 1. O. et apparentés, tendant 
à demander &'1 Gouvernement la représentation de l’Assemblée 
de l'Union française au sein du comité d'administration de 
l'office national des anciens combattants. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 198 et distribué, 

J'ai reçu de M. Roulleaux-Dugage un rapport, fait au nom de 
la commission de l’agriculture, de l'élevage, des chasses, des 
pêches et des forêts, sur la demande d'avis (n° 99, année 1950), 

51 


| 
| 
| 
| 
| | 


990 ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 13 JUILLET 1950 


transmise par M. le président du conseil des ministres, sur le 
projet de décret, présenté par M. le ministre de la France 
d'outre-mer, moditiant l'article 4 du décret du 18 mars 1936 
portant organisaUon de la chambre d'agriculture de la Nouvelle- 
Calédonie et dépendances. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 199 et distribué. 

J'ai reçu de M. Charlier un rapport fait au nom de la com- 
mission des affaires économiques sur a demande d'avis 
(n° 162, année 1950), transmise par M. le président de l'Assem- 
blée nationale, sur la proposition de doi présentée par 
M. Duveau, député, tendant à assurer la protection dans le 
commerce, de la dénomination « Vanille ». 

Le rapport sera imprimé sous le n° 200 et distribué. 

J'ai recu de M, Cianfarani un rapport, fait au nom de da 
commission du pluu, de l'équipement et des communications 
eur la proposition de résolution (n° 30%, année 1949), de 
MM. Cianfarani, Boluix-Basset, M. le lieutenant-colonel Bichon, 
MM. Boukheloua, Daber, Gervain, Rosfeider, Naroun, de La 
Vassela’s, Viniger, tendant à attribuer à l'équipenient social 
de l'Algérie, sur la contre -valeur en francs de l’aide Marshall, 
une dotation 2 dix milliards à affecter spécialement à Thabitat 
rural et urbain. 

Le rapport sera imprimé sous ke n° 204 et distribué. 

J'ai recu de M. Jacobson un rapport, fait su nom de la 
commission du plan, de l'équipement et des communications 
sur la proposition (n° 163, année 19%) de Jacobson, 
Mine Leluucheux, MM. René Moreux, Ebédé, Giard, Guyard, 
hemajou et Soppo Priso, tendant à demander au Gouvernement 
l'ajustement des mesures concernant le plan décennal du ter- 
ritoire du Cameroun. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 202 et distribué. 

J'ai recu de M. Boisdon un rapport, fait au nom de la commis- 
sion du plan, de l'équipement et des communications, sur la 
demande d'avis (n° 114, année 1949) (transmise par M. le 
résident de l'Assemblée nationale sur la proposition de loi de 
{ Capilant et plusieurs de ses collègnes, députés, tendant an 
financement et à l'exécution du plan de reconstruction, d'équi- 
pement et de modernisation de l'Indochine. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 203 et distribué. 


DEPOT D'UNE PROPOSITION 


M. le président. J'ai recu de M. Jacobson, Mme Lefaucheux, 
MM. René Moreux et Savi de Tové, un2 proposition tendant à 
recommander au Gouvernement l'ajustement des mesures 
concernant le plan décennal du territoire sous tutelle du Togo. 

La proposition sera imprimée sous le n° 204, distribuée, et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission du plan, 
de l'équipemeut et des eoummunications. : (4ssentiment.) 


AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE. — QUESTION DES LOYERS 
Demande de désignation d’une mission d’information. 


M. le président. J'ai recu de M. le président de la commission 
de la législation, de la jnstice, de la fonction publique et des 
affaires administratives et domaniales la lettre suivante: 

Versailles, le 12 juillet 1950. 
« Monsieur le président, 

« En vertu de l'article 39 du règlement de notre Assemblée, 
j'ai l'honneur de déposer la présente demande en vue de 
permettre à ma commission de désigner une mission d’infor- 
ation en A. 0. F. afin d'étudier sur place la question des 
luyers des locaux à usage commercial et d'habitation, ainsi que 
la question l'expropriation pour cause d'utilité publique. 

« Je vous signale que dans sa réunion du 28 juin dernier, la 
commission s’est prouoncée pour l'envoi de celle mission par 
15 voix contr: 2. 

« Veuillez agréer, monsieur le président, l'expression de ma 
haute considération. 


« S. Michard-Pellissier. » 


Couformément à l'article 39 du règlement, cette affaire sera 
inserile d'office à l'ordre du jour de l'Assemblée, avec débat, 
dès l'expiration d'un délai de trois jours francs. 


RENVOI POUR AVIS 


M. le président. La commission des affaires culturelles 
demande que lui soit renvoyée pour avis la proposition (n° 163, 
année 1930) de M. Jacobson, Mme Lefaucheux, MM. René Moreux, 


« Le vice-président de la commission: 


Ebédé, Giard, Guyard, Kemajou et Oo Pri 
demander au Gouvernement ajustement 
nant le territoire du Cameroun dont l: 
mission du n, de l'équipement munications 

I n'y à pas d'opposition 

IL en est ainsi décidé, 


PROPOSITIONS DE MODIFICATIONS DANS LA COMPOS 
DE COMMISSIONS ITION 


M. le président. J'ai été saisi de propositions difie 
e groupe socialiste S,F. I ©. propose M, Aldu ur re 
placer M. Soppo Priso à la commission des 
a F4 Soppo riso pour remplacer M. Belabed à la commission 
UE, ture, de i’élevage, des chasses, des pêches et des 
Le groupe M. R. P. propose M Charna ur remplace 
M. ÆEsnauht à la commission du règlement es nétitions, 
Conformément à l'article 24 du rè va être procédé 

à l'affichage de ces candidatures. 
Les désignations n'interviendront qu'après l'expiration d'un 


délai minimum d'une heure. 


— — 
INSTITUT DES HAUTES ETUDES DE DAKAR 


Suite de 1a discussion d’une proposition; adoption. 


M. te président. L'ordre du jour rappelle la suite de Ja dis. 
cussion de la proposition de M. Griaule, Mille Le Ber, MM. Jous- 
selin et Scelles, re:ative à la définition des objectifs de l'insti- 
tut des hautes études de Dakar (n° 131 et 166, année 190). 

Je rappelle à l'Assemblée que dans sa séance du mardi 4 juil- 
let la discussion générale a été close. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à la discussion de la 
proposition. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
la proposition.) 

M. le président. Je donne lecture de la proposition. 

« L'Assemblée de l'Union francaise invite le Gouvernement à 
prendre toutes dispositions nécessaires pour l'orientation des 
travaux de l'institut des hautes études nouvellement créé à 
Dakar, dans le sens de la mission constitutionnelle, du déve- 
eo 4 de là civilisation propre des peuples africains inté- 

ssés. 

« 1° IL importe que la formation générale donnée et les dipli- 
mes délivrés, soit directement par l'institut, soit au terme des 
études auxquelles il prépare, soient reconnus à équivalence des 
grades universitaires français portant un droit quelconque d'ac- 
cès dans toute institution publique et, notamment, aux fonctions 
publiques de l'Union française en général et plus particulitre- 
ment des territoires africains. 

« 2° A l'effet de concilier les cours et programmes avec les 
données de fait et les besoins propres des peuples africains, 
l'Assemblée demande de: 

« a) stimuler et organiser les recherches, les études et l'en- 
seignement en toutes matières dans le sens de l'approfondisse- 
ment et de la diffusion des conrraîssances sur la euiture et les 
structures sociales africaines; 

« b) Aégager l'enseignement d'inspiration européenne de tous 
particularismes et détails d'apvlicélion qui importent surtout 
aux besoins métropolitains, pour porter effort sur les connais- 
sances de portée générale qui constituent la cufture universelle 
ainsi que sur les techniques critiques ou philosophiques per mel 
tant de tirer la valeur humaine de ce que chaque peuple apnorte 
à l'humanité ; 

« €) porter aux langues vernaculaires et à l'histoire africaine 
un intérêt tout particulier ; 

« d) donner à l’enseignement des droits locaux africains et du 
droit coranique à l’école supérieure de droit de l'institut de 
Dakar la place et l'ampleur justifiées par l'intérêt qu'ils pit 
sentent et par le nombre des Justiciables de chacun d'eux: 

« e) organiser les travaux de recherches et l'étude du droit 
africain afin d'en faire connaître la valeur humaine en excluant 
toute idée contraire à la notion de l’égale dignité des peuples 
et de leurs civilisations propres et en évitant de donner à ja 
notion de la propriété privée issue du vieux droit romain n° 
valeur absolue et universelle qui ne se justifie plus à notre 
à notre époque ; 

« f) appe er au sein du corps enseignant et des or£an mn 
responsables de l'institut de Dakar des sonnalités africaines 
qualifiées du point de vue de Ja civilisation africaine par 
assouplissement des usages universitaires. » 

Je suis saisi d’un amendement présenté par M. Où, 
Mlle Lafon et les membres du groupe communiste tendant 
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ajouter, avant le premier alinéa de la proposition, l'alinéa sui- 
LrAssemblée de l’Union française regrette que le décret du 
6 avril 4950 portant création d'un institut des hautes études à 
jukar ait été publié par le Gouvernement sans qu'elle ait été 
appelée à donner son avis préalable conformément à l'article 72 
de la constitution. » £ 

ja parole est à M. Odru pour défendre son amendement. 

M. Odru. Mesilames, messieurs, l'amendement que nous 
avons présenté tend à rappeler le Gouvernement au respect de 
Ja Constitution. Notre Assemblée, et notamment les élus afri- 
cains qui en font partie ne peuvent pas accepter de voir ainsi 
diminuer les prérogatives constitutionnelles qui sont les sien- 
nes, d'autant plus que l'institut des hautes études de Dakar 
les interesse au premier chef; leur avis était et est toujours 
précieux en la matière. | 

La commission, qui vient de se réunir, va présenter un amen- 
dement tenant compte de celui que nous avons déposé et le 
groupe communiste s’y ralliera. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

Mae Malroux, vice-présidente de la commission des affaires 
culturelles. La commission est d'accord pour présenter cel 
amendement à la fin de la proposition. 

M. le président. Monsieur Odru, êtes-vous d'accord avec la 
commission ? 

M. Odru. Je suis d'accord, monsieur le président. 

M. le président. L’amendement est provisoirement retiré. 

Je suis saisi d’un second amendement présenté par M. Oûru, 
Mile Lafon et les membres du groupe communiste tendant à 
ajouter dans le 1% alinéa de la proposition, après les mots: « du 
développement », les mots: « dans l'égalité des droits ». 

La parole est à M. Odru. 

M. Odru. Notre amendement s'inspirant de la Constitution, se 
défend tout seut. La commission des affaires culturelles en a 
accepté l'esprit. Le groupe communiste se ralliera à son texte. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. Jousselin, rapporteur de la commission des affaires cullu- 
relles, La commission a accepté l'idée de l'amendement. Elle 
en propose une autre rédaction, à savoir: à la fin du premier 
alinéa, après les mots « peuples africains intéressés », ajouter : 
« et dans le respect de l'égalité des droits, des cultures et des 
peuples d'outre-mer ». 

M. Odru. Le groupe communiste se rallie à cette nouvelle 
rédaction. 

M. Raymond Barbe. J'aimerais entendre une nouvelle lecture 
de l'amendement, 

M. le président. 11 tend, à ajouter, à la fin du premier alinéa, 
apres les mots D gore africains intéressés », les mots « et 
dans le respect de l'égalité des droits, des cultures et des 
peuples d'outre-mer ». 

M. Odru a déclaré se rallier à la rédaction de la commission. 

En conséquence, c'est ce dernier texte que je vais mettre 
aux voix, 

Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'amendement de la commission, dont je 
viens de donner lecture. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je suis saisi d’un autre amendement, pré- 
seuté par M. Odru, Mile Lafon et les membres du groupe com- 
munisle, tendant à insérer, après le premier alinéa de la pro- 
position, les alinéas suivants : 

« Considérant que la qualité des études et des diplômes, telle 
qu'elle est prévue aux articles 1° et 2 du décret précité, ne peut 
iboulir qu’à faire de l’enseignement « propre à l'institut » un 
enseignement inférieur à « l’enseignement supérieur en vigueur 
dans là métropole »; 

« Considérant que, par suite, les élèves de l'institut n'auraient 

le choix qu'entre un enseignement assimilé et un enseignement 
dévalué, ce qui est contraire à la Constitution ; 
. «L'Assemblée de l’Union française invite le Gouvernement 
4 modifier le décret du 6 avril 1950 et notamment ses articles 17 
2, en vue d'assurer à l'institut des hautes études de Dakar 
un régime des études, des programme et des conditions d’attri- 
bution des certificats et diplômes garantissant à la fois l’origi- 
halité des peuples africains et l'égalité de l’enseignement avec 
l'enseignement supérieur français ». 

[a parole est à M. Odru. 

M. Odru, A la séance du 4 juillet, j'ai eu l’occasion de dire, 
nom du groupe communiste, ceci: 

« IL y aura done, à l'institut de Dakar, deux sortes d’ensei- 
£nements et deux sortes de diplômes. D'une part, un enseigne- 
nent en tous points calqué sur l’enseignement supérieur métro- 
Politain, sera santionné par des diplômes d'Etat; d'autre part, 
in enseignement propre à l'institut, sera sanctionné par des 
“iplômes restant à fixer. 


« Vous n'ignorez pas que, déjà en France, les ge pad d'Etat 
offrent à leurs titulaires la possibilité d'accéder à des situations 
bien déterminées, alors que les autres diplômes d'institut ser- 
vent pratiquement à sanctionner des études spéciales et à 
marquer la compétence de l'intéressé dans ces matières. 

« Transporter à Dakar une telle différenciation entre deux 
enseignements et deux diplômes aboutirait à ce résultat: 
l'enseignement propre à l'institut, celui qui tient compte du 

énie même des peuples africains et du milieu dans lequel 
ils évoluent, sera un enseignement dévalué, inférieur, par rap- 
por à l’enseignement métropolitain, enseignement supérieur, 
noble. 

« C’est entre un enseignement noble et un enseignement 
dévalué @ue les étudiants africains auront, désormais, à choi- 
sur ». 

Par sa réponse, M. Aujoulat à confirmé nos craintes. U à 
notamment déclaré: 

« D'une part, la conférence des directeurs de l’enseignement 
s'est penchée pendant plusieurs heures sur le probléme de 
l'adaptation. IL est stipulé que cette université de l'Afrique 
noire française doit préparer aux diplômes métropolitains selon 
les règles métropolitaines ». M. Aujoulat a ajouté: « Il importe 
que les diplômes d'Etat délivrés à Paris, à Pakar ou à Tana- 
narive soient des diplômes ou des grades de valeur équiva- 
lente ». 

Je fais Gr à td en passant qu'il y a confusion peut-être 
volontaire dans l'esprit de M. Aujoulat. Il ne s'agit pas d'équi- 
valence, mais d’identicité. 

D'autre part, il a déclaré: « Fallait-il ensuite accepter ou non 
de prévoir, à Dakar, des certificats et des diplômes propres 
à l'Afrique ? La question, je dois le dire, a été longuement 
discutée car, chaque fois qu’un institut universitaire français 
demande à avoir tel ou tel diplôme qui lui soit propre, on 
pe craindre qu’il ne s'agisse de certificats et de diplômes 

e seconde catégorie destinés à attirer une clientèle d'étudiants 
plus nombreuse et à donner le change pour déverser ensuite 
sur le march des intellectuels au rabais. 

« En cette matière, s'agissant de l'institut universitaire de 
Dakar, nous n'avons nullement innové, et de la même manivre 
que tout institut universitaire de France peut délivrer certains 
certificats où certains diplômes... » ..« au rabais », a ajouté 
M. Lombardo….. « Nous avons pensé, continue M. Aujoulat, 
que l'institut universitaire de Dakar pouvait bénéficier des 
mêmes prérogatives. Nous y avons mis une réserve, ele. 

Par conséquent, M. le docteur Aujoulat, sous-secrétaire 
d'Etat à la France d'outre-mer, a, dans sa réponse, montré que 
la crainte par nous exprimée de voir s’instaurer à Dakar deux 
formes d'enseignement, un enseignement noble et un ensei- 
gnement dévalué, roturier, était fondée, 

C'est pourquoi, mesdames, messieurs, nous avons déposé cet 
amendement qui tend à préserver l'originalité des cultures 
africaines et à assurer l'égalité entre l'enseignement donné à 
Dakar et l’enseignement supérieur français. 

Notre amendement vise à empêcher que le décret gouverne- 
mental n’établisse, en fait, deux ordres d'enseignement: un 
enseignement assimilé et un enseignement dévalué propre à 
l'institut de Dakar, Il tend à introduire dans ce décret — dont 
M. le secrétaire d'Etat a dit lui-même qu'il n'était pas défini- 
tif — une disposition marquant expressément celte égalité des 
deux enseignements. 

Compte tenu du caractère à la fois assimilateur et discrimi- 
naloire du déeret gouvernemental, compte tenu également des 
déclarations de M. le représentant du Gouvernement, notre 
amendement, absolument conforme à l'esprit de la Constitu- 
tion, se justifie pleinement. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission s'est déclarée contre l'amen 
dement de M. Odru 

En effet, il semble que cet amendement procède d'une inter- 
prétation erronée à Ja fois du déeret et du discours de M. le 
docteur Aujoulat, sous-secrétaire d'Etat à la France d'outre- 
mer, 

Eneffet, si je lis les articles incriminés — 2rticles 1° et 2 — 
il en ressort clairement que l'enseignement qui sera donné à 
l'institut de Dakar sera d'abord l'enseignement francais, selon 
les règles de la métropole: « IL est créé à Dakar un établisse- 
ment d'enseignement supérieur dénommé institut des hautes 
études, ayant pour objet l’enseignement du droit, de la méde- 
cine, des sciences, des lettres et de la pharmacie, suivant les 
règles d'enseignement supérieur en vigueur dans la métro- 
pole, la préparation aux certificats et diplômes d'Etat et aux 
grades universitaires correspondant aux enseignements orga- 
». 

L'article 2 dispose: « L'institut est rattaché aux universités 
de Paris et de Bordeaux pour toutes les questions prévues à 
l'article précédent. Le régime des études, les programmes et 
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les conditions d'attribution des certificats et diplômes d’Elat 
seront ceux qui sont en vigueur dans la métropole ». 

Ceci suffit à démonirer qu'il n'y a pas un enseignement 
dévalné. 

L'auteur de l'amendement fait état de certificats spéciaux à 
l'enseignement, mais ceux-ci ne constituent pas l'essentiel de 
cet enseignement. Is permettent l'adaptation que, justement, 
nous avons demandée ; on ne peut dire qu'il soit prévu à Dakar, 
aux termes mémes du décret, un enseignement français nor- 
mal et, en marge de celui-ci, un enseignement dévalué. 

C'est pourquoi la commission se déclare contre l’amende- 
nent. (Applaudissements.) 

M. Charles-André Julien. Je demande la parole, monsieur le 
président. 

M. le président. La parole est à M. Julien. 

M. Charies-André Julien. Je .ne crois pas que les deux pre- 
miers paragraphes de l'amendement présenté puissent être 
raisonnablement retenus, 

Si les craintes émises par les auteurs étaient fondées, il y 
aurait lieu de les voler, mais je ne pense pas qu'elles le soient. 

H s'agit uniquement d'un problème d'organisation de lensei- 
gnement suivant des règles absolmes et qui ne peuvent ètre 
différentes s'agissant de Fétablissement d’une université ou 
d'un centre d'études outre-mer où dans la métropole: il existe, 
d'une part, des titres d'Etat — car tous les titres sont « d'Etat », 
mème les titres d'instilut — ; la France, où qu'elle soit présente, 
ne délivre que des titres d'Etat; il en est, parmi ces titres 
d'Etat, qui s'appiquent à des catégories d'enseignement qui 
donnent des droits pour l'avenir: ce sont les licences en drait, 
les doctorats en médecine, les diplômes de pharmacie, les titres 
délivrés par les umiversites, répondant à un enseignement obli- 
gatoire et comportant un certain nombre de certificats ou des 
titres fixes. 

Une seconde catégorie d'études s'applique à des disciplines 
non pas inférieures, mais spéciales; ce sont des études de 
pure culture qui ressortissent à des instituts déterminés et 
s'adaptent à des nécessités locales. C'est ainsi que l'on peut 
fuire de l'hydrologie à Grenoble, approfondir les questions alle- 
imandes à Strasbourg, poursuivre un certificat de kingue eel- 
tique à Iennes, Localement, il peut y avoir intérêt pour des 
éludiants à compléter leur générale par la spéeialisa- 
lion que sanctionment de tels certificats. 

Miie Le Ber. Monsieur Julien, me permettez-vous de vous 
interrompre un instant ?…. 

M. Charlies-André Juiien. Je vous en prie. 

Mile Le Ber. Voici un exemple probant à l'appui de ce que 
vous énoncez: un certificat à été institué à Îla faculté des 
sciences de Paris, qui est devenu un certificat de licence mais 
qui ne l'était pas à l'origine: celui afférent aux eours 
Mine Curie sur fa radioactivité, dort on ne pouvait certes pré- 
tendre qu'il fût « dévalué » ! 

M. Charles-André Julien. Ma chère collègue, je suis un les 
professeurs possédant, justement, un de ces cerlicats dits 
« dévalués », le certificat d'histoire générale de la colonisation. 
Cette année, il a attiré cinquante-huit candidats etflectifs, c'est 
dire qu'il fut l'un des plus recherchés bien qu'il n'emporte 
pas directemert, comme les titres généraux, là reconnaissance 
de droits où l'attribution de fonelions; mais il est retenu que, 
par exerpe, qualre cerliticats indépendants peuvent donaer 
droit à la liceuce libre; notre collègue à conunis une erreur 
en disant: « H y a :deutificatiorn el non pas équivalence ». 

J'ai dit: « identicité ». 

M. Charies-André Juiien. En ce cas, il peut y avoir équivalence. 
On peut dire, tout au contraire, que tel certificat de bambaïa 
ou d'ethnologie délivré à Dakar entrera en ligne de compte 
avir: trois aulres cerÜficats pour l'obtention de la licenee lihre. 

En resumé, on est obligé de distinguer dans la législatio::, 


qu'elle soit spéciliumement francaise ou applicable à toute 
l'Union francaise, l'enseignement normal aboutissant à des 
titres normaux, et un autre enseignement, de culture générale, 
enseignemeat non pas inférieur mais spécial, ne dommant pas 
les mémes droits que le prenner. 

Ce vers quoi il nous faut tendre, c'est à la découverte de 
formules permettart, dans toute Ja mesure possible, à cet 
enseignement de culture locale, de prendre place par voie d'équi- 
valence dans lense:gnement culturel général. 

Je disais l’autre jour que nous pouvons facilement substituer 
à la majeure partie du droit romain un droit coutumier qui, 
dans la licence en droit, serait revêtu de la même valeur 
probatoire que lui. C’est une possibilité, mais c'est là question 
d'aménagement qui ressortit au conseil supérieur de l'univer- 
sité 

I n'y a, dans le texte qui nous est présenté, aucune diseri- 
mination entre les règlements métropolitair,s et les règlements 
aprlicables à Dakar, mais celte règle fixe qui distingue ensel- 


gnement général et enseignement particulier, C’est pourquoi : 
déclare contre l'amendement. (Applaudissements au 
el à gauche.) Er 

M. Paul Catrice. Je demande ja parole, monsieur le Président 

M. le président. La parole esl à M. Catrice pour expliquer 
son vote. 

M. Paul Catrice. Mes chers collègues, à notre séance du 4 juillet 
dernier, M. Tiémoko Diarra à annoncé les différents aniende 
inents déposés par le groupe communiste et le groupe RD L. 
et à la fin de son discours, — page 983 du Journal officiel 
on à noté: « applaudissernents sur tous les bancs », ce qui 
je crois, constitufait une légère erreur; seuls, les éndsoliler” 
siégeant sur les bancs du groupe communiste ont applaudi à 
ce moment-là; c’est ce qui explique que, quelle que sait notre 
sympathie persoin.elle pour notre collègue, M. Tiémoko Diarra. 
nous vélerons contre les amendements du groupe communiste 

Nous ne sommes pas favorables à la rédaction de cet amen- 
dement tel qu'il est présenté. I nous semble injurieux pour 
l'esprit du décret sur lequel nons avons longuement di:cuté. 
la semaine dernière, décret qui, céemme nous l'avons dit appelle 
bien des réserves et des observations, mais qui, dans l'ensemble. 
est excellent et fait faire un grand pas en avant à l'organica. 
tior. de l’enseignement en Afrique noire. SR. 

Je voudrais répondre aussi d’un mot à M. Odrn, à prapos 
des opinions qu'il a prètées à M. Aujouiat rapportant une phrase 
de son discours à notre séance du mardi 4 juillet dermer 

M. Odru à cité une phrase de M. le secrétaire d'Etat à Ja 
France d'outre-mer Cisant, au sujet des diplômes propres À 
l'institut des hautes études de Dakar: « On peut craindre qu'il 
ne s'agisse de certificats et de diplômes de seconde calésorie 
destinés à altirer une clientèle d'étudiants plus nombreuse 
et à donner le change, pour déverser ensuile, sur le marché, 
des intellectuels au rabais ». 

Et M. Odru interprète ainsi: le Gouvernement lui-même veut 
que ces dip'ômes ne soient que de seconde catégorie, IL veut 
former des intellectuels an rabais. . 

M. Odru. le dit à ja phrase suivante. 

M. Paul Catrice. Je proteste vigoureusement contre une telle 
interprétation de ses paroles, contre une telle exégèse, oserai-je 
dire ; en effet, il est évident que M. le secrétaire d'Etat à entendu 
reproduire franchement, d’une facon très simple, l'opinion des 
advereaires des diplômes proprement africains, c'est-à-dire, en 
fait, l'opinion des assimilationaistes qui ae veulent pas de ces 
certificats propres à l'institut de Dakar et n'admettent que des 
certificats méfropolitains, Mais il ne fait pas sienne cette inter- 
prélation. 

Dans le paragraphe suivant, M. le ministre Aujoulat répond 
à ces observations pour les contredire nettement; j'estime donc 
injuste de considérer les opiniens citées par hui comme les 
siennes propres ; il est facile de condamner quelqu'un pour avoir 
me 2 une pensée qu'il à tout aussitôt, el sans équivoque, 
réfutée. 

Je ne suis pas chargé de présenter ici la défense de M. le 
m'aistre Aujoulat — les vicissitudes ministérielles n’ont maïheu- 
reusement plus permis qu'il soit parmi nous aujourd'hui — 
mais je crois qu'il s’agit là, tout simplement de reconnaitre 
la bonne foi et la loyauté d’un des plus éminents amis des 
Africains. (Très bien! très bien! au centre.) 

Je conclus: nous sommes tout à fait partisans de ce que des 
réformes, des mod'fications soient apportées à ce décret d'avril 
1950; tout à l'heure, je demanderai à l'Assemblée de reprendre 
le dernier paragraphe de l'amendement de nos collègues, celui-ci 
ie paraissant intéressant, Quant aux autres parties de l'amen- 
dement, nous demandons à l’Assemblée de les repousser corne 
elles ie furent en comunission. (Applaudissements au centre el 
à gauche.) 

M. le président, Quelqu'un demande-t-il la parole pour expli- 
quer son vote ? 

M. Raymond Barbé. Je demande la parole. 

M, lo président. La parole est à M. Barbé. 

M. Raymond Barbé. C’est sur l'amendement de mon coliegue 
et camarade M. Odru que je prends la parole pour expliquer 
men vole, pour ramener l'Assemblée à la question qui lui est 

M. Julien indiquait tout à l'heure: « Si les craintes exprirets 
par M. Odru étaient réelles, il y aurait tout lieu de voter son 
amendement, » Or, je veux trouver dans les interventions du 
rapporteur de la commission et de M. Julien lui-même les © 
ments de ces craintes, 

Que nous dit M. le rapporteur de la commission ? Re 

ll s’agit: 1° d'assurer un enseignement suivant les 
la métropole, donnant droit à des diplèmes et certificats 
bués dans la métropole; par eonséquent, ajoute-t-il, ce 
pas là un enseignement dévalué ; 2° d’assurer en Afrique 1 
un enseignement sanctionné par des certificats spéciaux qui 
ne constituent pas l'essentiel de cet enseignement. 

M. le rapporteur, Mais sil 
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M. Paymond Barbé. Monsieur Jousselin, j'ai écouté attenti- 
vement votre intervention ; le procès-verbal nous départagera. 
Je le répète, vous avez parlé d'un enseignement et de diplô- 
mes suivant les règles de la métropole, donc non dévalués, et 
de certificats spéciaux à l'Afrique noire, partie subsidiaire de 

M. Julien, de son côté, dit qu'il s’agit d'assurer des titres 
répondant à un esseignement obligatoire fixé suivant 
les intangibles de l’université Française; puis d'assurer 
un enseignement comportant des études spéciales adaptées aux 
nécessités locales, mais qui, élant donné celte spécialisation, 
ue donne pas lieu à la reconnaissance des mèmes droits. 

Voila le problème posé. La distinction est claire entre les 
deux enseignements prévus. M. Jousselin et M. Julien la con- 
finuent; il y aura: 1° un enseignement, je ne dirai pas calqué 
sur lui, mais absolument identique à celui de la métropole, don- 
nant droit aux mêmes titres et, par conséquent, parfaitement 
assmile; 2° un enseignement Spécial! qui — selon M. Jousselin 
_ nelant pas un enseignement essentiel, n'emporte pas les 
mêmes droits — M. Julien dixit. 

Ai-i done, il y a bien deux enseignements différents : 

{jo Lu enseignement assimilé, assimilationniste même, exac- 
tement calqué sur l’enseignement métropolitain et ne pouvant 
pas tenir compte, de ce fuit, des nécessités locales ; 

enseignement adapté, certes, aux nécessités locales, mas 
ne donnant pas accès aux mêmes droits. 

Voila comment le problème se pose. Je ne fais qu'analyser 
ainsi, je le répète, Tes interventions de M. Jousselin et de 
M. Julien. 

Apres avoir exprimé ces idées dans les deux premiers alinéas 
de l'amendement, notre position est affirmée dans le troisième : 
wous voulons un enseignement adapté aux nécessités africaines 
et non pas un enseignement assimilationuisie copié sur l’ensei- 
gnement français, un enseignement adapté aux nécessités afri- 
caines, 1Dais qui, en même lemps, garantisse des droits égaux 
à ceux assurés par l’enseignement français. 

Cet exactement ce que ne permet pas le texle qui nous est 
soumis ct c'est exactement ce que nous ont craqué M. Jous- 
selin et M, Julien; c’est pourquoi, évidemment, il y a, entre 
leur position et la nôtre, une différence absolue. 

En ce qui nous concerne, nous voulons des diplômes africains 
donnant les mêmes droits que les diplômes français. (Applau- 
d'ssements à l'extrême gauche.) 

M. Montrat. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Montrat pour expliquer son 
vole. 


M. Montrat. Mes chers collègues, je pose une simple question 
à l'Assemblée: l'Africain est-il capable d'assimiler la science 
francaise ? Si oui, je ne comprendrai jamais pourquoi on fait 
une différence entre nous et nos frères de la métropo!e. 

Je m'explique : le jour où vous établirez une différenciation 
entre les études supérieures de la métropole et celles que vous 
voulez instituer chez nous, vous n'aurez plus un seul Africain 
dans l'université de Dakar, paree que tous les étudiants vien- 
dront s'instruire dans les universités de la métropole. 

J'ai écouté mes camarades parler du programme de l'ensei- 
£nenent supérieur dans nos pays. Nous re voulons pas, comme 
cerlins d'entre vous, qu'on vienne nous apprendre ce que 
nous savons mieux que personne, c’est-à-dire ce que nous 
Sommes, les coutumes et les usages de notre pays que nous 
ConRUSSOns parfaitement. Nous voulons savoir ce que vous 
tles, ce que vous voulez, et vos droits. Voilà ee que nous dési- 
Fons, nous viendrons l'apprendre chez vous si vous ne voulez 
pas nous l’apprendre chez nous. 

M. Julien, je crois, et M. Barbé, nous ont démontré que nous 
Voulons chez nous un enseignement supérieur, C'est exact, 
Mais nous voulons un enseignement supérieur équivalent; le 
Jour où vous essaierez d'étalblir, chez nous, des diplômes de 
HiVeau inférieur à ceux donnés dans la métropole, ce jour-là, 
Nous ne vous écouterons plus, mes chers amis, parce que nous 
Pénserons que Ja France ne tient pas sa promesse de nous 
Üever à son niveau. 

Vois devez nous apprendre ce que nous voulons savoir, et 
Doi pas ce dont nous n'avons pas besoin. Nous voulons un pro- 
Flanme métropolitain, savoir ce qu'est la France que nous 
dibons et non ce qui concerne particuhièrement nos pays que 
Nous connaissons mieux que vous. (Applaudissements sur les 


res + Etals associés et sur divers bancs à qauche et au 
nire, 


ee le président, La parole est à M. Julien pour expliquer son 


L M. Charles-André Julien. Je voudrais dire à M. Bathé, qui 
OUNAIT bien Ja maison puisqu'il est de l’enseignement, qu'il a 


as it très exactement ma pe Mais je ne crois pas que 
ol Duisse en tirer les conclusions qu'il en à tirées. 


ft enseignement commun, qui doit être donné partout et 


Qui peut être adapté, est fait pour que les gens ayant des titres 


universitaires puissent exercer indifféremment dans toutes les 
régions de l'Union francaise. H est impossible, avec une culture 
locale, si poussée soit-elle, de pouvoir exercer de la mème façon 
partout. Quand, par exemple, on donne un titre de législation 
ulgérienne, ce titre permet de remplir certaines fonctions 
locales, mais non d'exercer à Paris ou à Tananarive des fonc- 
tions analogues. I y a done, dans la culture locale, non pas 
une culture interdisant l'utilisation des titres pour certaines 
fonctions, mais une cullure locale qui permet l’utilisation locale 
des titres locaux et aussi une culture générale qui permet l'uti- 
lisation des titres dans l’ensemble de l'Union française, H n'y 
a pas opposition entre elles; ce sont deux formes de cultures 
complémentaires qu'il faut se garder de considérer l'une 
comine inférieure et l'autre comme supérieure. (Fifs applau- 
dissements à gauche el au centre.) 

M. Montrat. C'est pourtant ce qui se passe très souvent. 

M. Racine Mademba. FExpliquez-vous! 

M. Montrat. S'il arrive à un autochtone d'obtenir un titre de 
licence en droit on s'empresse de dire: « C'est un indigène, on 
lui en a fait cadeau, » 

Nous voulons avoir les mêmes titres que les Français de la 
TT puisque nous sommes Français comme eux. 

M. Julien n'explique pas le problème tel qu'il se pose pour 
nous. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole pour 
expliquer son vote ?.… 

Je vais mettre aux voix l'amendement de M. Odru. 

M. Raymond Barbé. Je demande un scrutin, 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin pré- 
sentée par M. Barbé au nom du groupe commumiste, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les secrélaires en opèrent 
le dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du 
scrutin : 

Nombre de 169 
Majorité absolue ..... OR 
Pour l'adoption ........., 40 
de 

L'Assemblée de l'Union française n'a pas adopté. 

J'ai reçu de M. Catrice un amendement tendant à insérer, 
après le premier alinéa de la proposition, les alinéas suivants : 

« L'Assemblée de l'Union francaise invite le Gouvernement 
à raodifier Le décret du 6 avril 1950 en vue d'assurer à l'institut 
des hautes études de Dakar un régime des études, des pro- 
grammes et des conditions d'attribution des cerlificats et diplé- 
mes garantissant à la fois l'originalité des peuples et des 
cultures africains et l'égalité de l’enseignement avec l'enseigne- 
ment supérieur français, 

« En vue de cette modification, l'Assemblée de l'Union fran- 
çaise propose au Gouvernement les principes et les réformes 
suivantes: » 

La parole est à M. Catrice pour défendre son ameixdement. 

M.. Paul Cairice. Mes chers collègues, dans mon explication 
de vote sur l'amendement précédent, j'ai déjà annoncé que si 
j'élais, si la commission, dans sa grande majorité, était opposée 
à l’ensemble de j’amendement conunuüniste, par contre, je 
pensais que la plupart d'entre nous ne verraient aucun incon- 
vénient, mais, au contraire, un avantage, à reprendre le dernier 
paragraphe de cet amendement, 

Je rappelle que ce dernier paragraphe tend à demander an 
Gouvernement de modifier le décret du 6 avril 1950 qui a créé 
l'institut des hautes études de Dakar, 

Nous avons pensé ‘que les deux eonsidérants prérédant ce 
troisième paragraphe n'élaient pas adrmissibles, et l’Assemblée, 
à une très forte majorité, a suivi la commission, Nous avons 
donc repris le dernier paragraphe en le modifiant quelque peu. 
Comme nous avons été plusieurs à le dire à la séance du 
mardi 6 juillet dernier, nous désirons que le décret du 6 avril 
1950 puisse être bientôt modifié, 

Et pour bien préciser l’enchaînement de notre pensfe dans 
la rédaction d'ensemble de la proposition, nous avons ajouté 
une phrase de transition pour bien signifier au Gouvernement 

ue nous souhaitions que cette modification allâät dans l'esprit 
des paragraphes suivants de la proposition, 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?... 

M. le rapporteur. La commission n'a pos délibéré spéciale- 
rent sur ce paragraphe de l'amendement de nos collègues 
communistes. Toutefois, il résume en termes généraux l'abjet 
même de la proposition et, en conséquence, la commission s'op- 
pose à son adoption. 

M. Raymond Barbé. Je demande la parole pour expliquer mon 
vote. 

M. le président. La parole est à M. Barbé pour expliquer son 
vole, 
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M. Raymond Barbé. Mesdames, messieurs, il pourrait paraitre 
surprenant qu'après avoir repoussé, il y a un instant, notre 
amendement, on en reprenne les conclusions; je ne dirai pas 
que je suis étonné de retrouver notre enfant dans les bras de 
M. l’altbé Catrice (Sourires) mais il nous paraît quand même 
nécessaire de faire à ce sujet une remarque. Si, la commission 
ne s’opposant pas à l'acceptation de l’amendement, M. l’abbé 
€atrice nous propose de demander au Gouvernement de modifier 
le décret du 6 avril 1950, c’est donc que ce décret n’apparait ni à 
Ja commission, ni à M. l'abbé Catrice comme parfait. 

M. Paul Catrice. Je l'ai déjà dit à la séance précédente, 

M. Raymond Barbé. Deuxièmement, s’il l'invite à « assurer un 
régime des études, des programmes et des conditions d’attribu- 
tion des certificats et diplômes garantissant à la fois l’origi- 
nalité des peuples et des cultures africaines » et l'égalité des 
droits, c'est que, sans doute, il considère, comme nous-mêmes 
nous l'indiquions dans le premier alinéa de notre amendement, 
que la qualité des études et des diplômes prévus aux articles 1% 
ét 2 du décret, ne pourrait aboutir qu'à faire de l’enseigne- 
lent propre à l'institut, un enseignement inférieur. 

Si M. j'abhbé Catrice juge nécessaire de modifier le décret, de 
façon que l'enseignement donné à l'institut de Dakar soit à 
égalité avec l'enseignement supérieur français, c'est que, sans 
doute. il admet que es élèves de l'institut n'auraient le chaix, 
dans les conditions actuelles, qu'entre un enseignement assi- 
milé, et un enseignement dévalué. 

Donc, nous ne comprenons plus très bien comment, 
on peut approuver le troisième alinéa de notre proposition, et 
le reprendre d'une façon quasi textueile, et mdr à ce aux deux 
alincas précédents, ou plus exactement, si, nous le comprenons, 
et nous y voyons deux raisons: l'une est due sans doute à cet 
anticommunisme en vertu duquel on repousse tout ce qui sort 
des rangs du groupe communiste, même si c’est bon; et l’autre 
consiste à ne pas faire au Gouvernement — même en voie de 
Imodilication — Ja moindre peine même légère, que pourrait 
constituer, notamment le premier alinéa précisant que le décret 
actuellement existant ne pouvait aboutir qu'à des circonstances 
e! conséquences regreltables. 

Mesdames, messieurs, il me paraît mesquin de reprendre dans 
un nouveanr texte le contenu d'un paragraphe repoussé précé- 
demment, J| va sans dire que, fidèles à ce que nous venons 
de voter, nous allons voter l'amendement tel qu’il est présenté 
par M. Catrice. 

M. Paul Catrice. Merci beaucoup. 

M. le président. La parole est à M. Catrice pour expliquer son 
vole. 

M. Paul Catrice. Je voudrais répondre d'un mot à M. Barbé 
qui prétend que je me suis pas logique avec moi-même parce 
que j'ai repoussé le premier considérant de l'amendement com- 
muniste. 

Je me permets de vous lire ce paragraphe : « Considérant que 

la qualilé des études et des dip:ômes, telle qu'elle est prévue 
aux articies 1 et 2 du décret précité, ne peut aboutir qu'à 
faire de i'enseignement « propre à l'institut » un enseignement 
inférieur à l'enseignement supérieur en vigueur dans la métro- 
‘vole, » 
M. Odru, Mile Lafon et M. Barbé ont-ils un tel esprit de divina- 
tion qu'ils peuvent dire dès maintenant que la qualité de ces 
études et de ces diplômes sera inférieure ? En effet, ces études 
et ces diplômes n'existent pas encore, ils doivent être échelon- 
nés et réglementés dans l’averir, dans un avenir que nous espé- 
rons très proche. Nous ne pouvons donc pronostiquer à l'avance 
qu'ils seront inférieurs, ou bien cela dénote de la part des com- 
raunistes un préjugé «a priori de défiance et d'opposition à 
l'égard de toui ce que fait la France outre-mer. 

M. Raymond Barbé, Le Gouvernement français! 

M. Paul Catrice, ...préjugé que nous ne pouvons absolument 
pas partager. 

C'est pourquoi nous avons voté contre votre amendement, 
mais nous demandons très nellement que le décret soit modifié 
dans le sens des différents paragraphes de la proposition qui 
vont maintenant être proposés à notre vote. 

Quant au troisième paragraphe, que je reprends sous forme 
d'amendement, je me permets d'iudiquer à M. Barbé, à qui 
cela a semblé échapper, que j'ai fait une addition, essentielle 
à mon avis; l'amendement de M. Odru visait uniquement « l'ori- 
ginalité des peuples africains » et j'ai ajouté « l'originalité des 
peuples et des cultures ». L'addition du mot « cultures » me 
semble essentie:le parce qu'il faut mettre l'accent aussi bien 
sur l'originalité des cultures que sur celle des peuples. Notre 
eminent président de la commission des affaires culturelles, 
M. Griaule, a trop souvent insisté sur l'importance des cultures 
africaines pour Que nous ne profitions pas de toutes les occa- 
sions pour mettre l'accent sur ces cultures. 

M. Raymond Barbé. Ne craignez-vous pas qu'il juanque une 
virgule à votre texte, monsieur J'abbé ? 


M. Paul Catrice. Ajoutez-la si vous voulez! (Sourires.) 
M. le président, La parole est à M. Bidet. 


M. Bidet. Mesdames, messieurs, nous avons voté tout À 
l'heure contre l'amendement proposé par M. Odru, En fait si 
ie Vote par division avait été demandé, nous nous serions vrai. 
sermblablement ralliés au dernier paragraphe. Ce qui nous à 
choqués dans ce texte, ce sont les deux premiers considérants 
Car je ne reviens pas évidemment sur les explications perli- 
nentes données par notre ami M. Julien cancernant l’ensemble 
du problème. Lorsque l’on prèle à notre pays des sentiments 
comme ceux qui lui sont attribués par ces expressions « ensei. 
gnement inférieur, enseignement dévalué », il est évident que 
nous ne pouvons pas souscrire à un pareil jugement. Nous ne 
serons jamais de ceux qui perpétuellement dénigrent la France 
et Lui attribuent toujours des inspirations basses et méprisables 
(Applaudissements à gauche et au centre.) F 

M. Odru. Pas « notre pays », le Gouvernement! 

M. Raymond Lombardo. Le pays n’est pas le Gouvernementt 

M. Bidet, Le Gouvernement lorsqu'il a derrière lui une majo- 
rité démocratiquement légale, représente le pays! (Erclaynations 
et rires à l'extrême qauche.) 

Par conséquent, étant donné que les deux considérants ont 
disparu, que l'esprit général de l'amendement respecte l'opi- 
nion de la commission, nous nous rallions au texte présenté 
par M. Catrice et nous le voterons. (Applaudissements à gauche 
et au centre.) 

M. Racine Mademba. Très bien! 

M. Abdesselam. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Abdesselam. 

M. Abdesselam. Avant de prendre position par mon vate, je 
voudrais demander une précision à M. l'abbé Catrice. Voulez- 
vous. selon votre amendement, reconnaître au certificat délivré 
par l'enseignement local les mêmes droits qui découlent du 
certificat délivré par l’enseignement général ? 

Est-ce votre idée ? Est-ce le but de votre amendement ? Dans 
l'affirmative, nous allons nous trouver en contradiction avec 
le prifcipe pour lequel nous avons volé il y a un instant, à 
savoir que l'enseignement général donne drait à des diplômes 
qui ouvrent des débouchés en dehors des pays d'outre-mer, et 
que le certificat délivré par l’enseignement local permet seule- 
— l'accès à des siluations dans le pays pour lequel ils sont 

élivrés, 

Par conséquent, il n'y a pas de droits inégaux; il y a des 
droits généraux peur le dipômé délivré par l'enseignement 
général, et des droits spéciaux pour le diplôrhe délivré par 
l'enseignement spécial. 

S'il en est ainsi, je suis obligé de voter contre votre amen- 
dement, et ce faisant, je me trouve logique avec le principe 
adopté ii y a un moment. Je ne voudrais pas insister sur l'ex- 
posé présenté par M. le professeur Julien et qui fixe bien Ja 
situation. II y a en Algérie deux sortes d'enseignement: l'en- 
seignement général, qui conduit au doctorat, à la licence en 
äroit, au doctorat en médecine, etc., et qui permet à ceux qui 
obtiennent ‘eur diplôme d'exercer leur activité partout; puis un 
enseignement spécial! au pays, comme celui que nous appelons 
« la législation algérienne » qui n’ouvre des débouchés qu'en 
Algérie seulement. Ce diplôme n’est pas valable ailleurs. 

M. Montrat. Voilà ce que je voulais éviter. 

M. Abdesselam. Vous ne pouvez donc pas prendre un texie 
législatif décidant que le dipiôme de législation algérienne don- 
nera les mêmes droits que celui de licence en droit par exempie. 
Ii y a deux diplômes différents, qui ouvrent des voies diffé- 
rentes, qui donnent des droits différents qui doivent coexister 
et qui ne se nuisent pas. ? 

Je voudrais, sur ce point, une réponse de M. l'abbé Catrice. 

M. le président. M. l'abbé Catrice a déjà expliqué son vote 
tout à l'heure. Mais si vous lui en donnez l'autorisation, il peut 
vous interrompre. 

M. Abdesselam. Très volontiers. 

M. Paul Catrice. J'ai déjà explique ma pensée à deux reprises, 
Je me rallie entièrement aux observations présentées tout à 
l'heure par M. le professeur Julien qui a apporté les explica- 
tions et précisions nécessaires. À 

Je me permets d'ajouter un simple mot, pour dire à M. Abdes- 
selam que nous avons voté il y a quelques instants un amende- 
ment présenté par la commission des affaires culturelles, È 
tendant à ajouter à Ja fin du premier paragraphe les mots: « € 
dans le respect de l'égalité des droits, des cultures et des ee 
ples d'outre-mer ». C’est exactement notre position et Ce-à di 
iout ce que nous voulons dire. 

M. Abdesselam. C’est un vœu! 

M. Raymond Barbé. Mesdames, messieurs, j'avais demandé 
tout à l'heure à M. le rapporteur de bien vouloir relire le text 
du premier amendement, 
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M. l'abbé Catrice vient de Jui donner un sens auquel ne 
gouscrivent Et certains de ses auteurs, à savoir que l'égalité 
des droits, des cultures et des peuples d'outre-mer sigrrifiait 
qu'entre les cultures africaine. algérienne, mralgachre, etc, il y 
aurut égalité, mais aussi, sans doute, une infériorité par rap- 
port à certaines cultures générales. 

M. Paul Catrice. Je n'ai jamuis dit cela. Vous avez un esprit 
tres inventif, en faisant dire à vos eo]iègues le contraire de ce 
qu'ils ont dit ! 

M. Raymond Barbé. J'avais cru comprendre cela quand vous 
avez repondu à M. Abdesselam, We 

Pour notre compte nous tenons à indiquer très elairement la 
cho=e suivante : M. Abdesselam indiquait tout à l'heure — c'était 
au-=i le sens de l'intervention de M. Julien — que, en Algérie 
ou en Afrique noire on allait donner un enseignement local, 
permettant d'exercer des fonctions dans ces pays mêmes, mais, 
qui, evidemment, ne saurait être considéré comme Fégal de F'en- 
gisnement général memant au diplème de docteur en droit 
d'une université. 

est l’ense‘gnement, soi-disant général, donné, à l'heure 
actuelle, à Funiversité d'Alger et demain, en fonction du déeret 
dout nous discutons, à l'institut de Dakar ? Hi ne s’agit pas d’un 
eu-cignement général, mais de l’enseignement français, On ne 

eut trouver plus de valeur générale à l’enseignement donné 
à l'université d'Alger aujourd’hui, demain à l’instifut de Dakar, 
et actuellement dans chacune des universités francaises, qu'à 
lencignement spécifiquement algérien donné dans une uni- 
versite algérienne, qu'à l’enseignement spécifiquement afri- 
«ain donné dans un institut ou une université africaine. 

un ne peut pas davantage trouver de caractère général au 
droit romain, qui est notre droit à nous Français, mais qui n'est 
a le moins du monde le droit des neuf dixièmes de la popu- 
Ltion algérienne ou des neut cent quatre-vingt-dix-neuf 
heues de k-population africaine. Le droit romain n'est pas plus 
geucral qu'un droit musulman en Aïgérie ou qu'un droit afri- 
cain en Afrique noire. 

HU n'y a pas, par conséquent, d'enseignement, mais, d’ume 
pu!. un enseignement français, de Fautre, les enseignements 
de< divers pays d’outre-mrer. 

Nous voulons, nous, l'égalité totale de l’enseignement fran- 
cuis — non de l’enseignement général, je Je répète, maïs de 
l'enseignement français tout simplement —… 

M. Paul Catrice. Vous ne faites que reprendre les parokes de 
M. mt monsieur Barbé, vous ne faites pas preuve d’ori- 
ginalité. 

M. Raymond Barbé. et des divers enseignements propres 
aux nations et aux peuples d'outre-mer. Voilà le problème que 
hous posons, les qualités que nons demandons ; voilà dans quel 
e-hril nous avons, depuis le début, pris position sur ces pro- 
blemes. (Applaudissements à Fextrême gauche.) 

M. Abdesselam. Voulez-vous me pernxettre de vous inter- 
rompre ? 

M. Raymond Barbé. Volontiers. 

.M. Abdesselam. Les programmes étant différents, les études 
l'étint également, les diplômes ne peuvent pas être égaux. 

M. Raymond Barhé. IL faut qu'ils soient égaux en droit, 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Catriee. 

L'umendement, mis anx voix, est adopté.) 

M. le président. J'ai été eaisi par M. Diarra et les membres 
du groupe R. D. A.-U, R. P. d’un amendement ainsi coneu : 

« L — Remplacer Xe paragraphe 1° de Ja proposition par 
pirigraphe suivant: 

.“ 19 IE importe que la formation générale donnée par l'ins- 
Ulul eoit équivalente de celle donnée dans les universités 
lue'ropolitaines. rte également que les diplômes déii- 
Vres directement par l'institut ou au tesme des éludes aux- 
quelles H prépare, soient Féquivalence absolue des grades uni- 
Vers laïres français portant un droit quelconque d'accès dans 
tuile institution publique et notamment aux fonctions publi- 
ques de l’Union franeaise en général et en particulier des ter- 
africains ». 

Compléter le sous-paragraphe a par les dispositions 

IVantes : 

“sans que cette orientation préjudicie à la formation tech- 
lue des cadres africains dans tous domaines, surtout 
dans l'organisation judiciaire ; transposer à l'institut de Dakar 
enseignements dont le caractère pratique à été éprouvé avec 
à la métropole ». 
sé Complète le sous-paragraphe d par les dispositions sui- 

« Orienter cette étude de droits locaux africains vers une 
Abhlücation pratique et eapide aux problèmes d'organisation 
Judiciaire et de légisktion locale qui se posent avec une pur- 
lculière actualité » 


« Compléter le sous-paragraphe f par les dispositions sui- 
vantes : 

« en tenant compté de la culture générale de ces person- 
nalités et de leur connaissance des méthodes d'enseignement 
modernes; prendre toutes mesures pour ascmrer la formation 
pédagogique de ces sonnalités par des stages appropriés ». 

La parole eet à M. Diarra, pour défendre som amrerdement,. 

M. Tiemoko Diarra. La comniion a pris en considération 
mes amendements. Seul le sous-paragraphe f a été rejeté, et 
je ne le défends pas. 

M. le rapporteur, qui à écouté avec un vif fmtérêét mon point 
de vue, le défendra, j'en suis sûr, avec autant de ferveur que 
moi-même. 

M. Racine Mademba. Très bien! 

M, Tiemoko Diarra. Cela, d'ailleurs, évitera à notre collègue 
M. Catrice de formuler, à tort, des observations sur les (ravaux 
du service de la eténographie. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur, Monsieur le président, je vais domner lec- 
ture des différents paragraphes adoplés par la commission et 
vous demande de les metfre aux voix séparément. 

M. Diarra nous a demandé, au paragraphe {°, une modifica- 
tion qui est plutôt de caractère rédactionnel, sauf en ce qui 
concerne le mot « absolu » qui avait éfé ajouté en qualificatif 
à « équivalence », La commission n'a pas cru devoir retenir 
ce mot, mais, eur l’ensemble du premier paragraphe, elle est 
d'accord et estime que ja rédaction de M. Diarra peut préciser 
son texte; en conséquence, elle demande à lAssemblée de 
voteæ ce premier paragraphe. 

En ce qui concerne le second paragraphe, la commission 
est d'accord pour ajouter, à la fin du paragraphe proposé pri- 
mitivement, les mets: « sans que cetle ortentation préjmdieie 
à la formation technique des cadres africains dans tous les 
domaines. ». Le membre de phrase suivant, que M, Diarra 
vous proposait, étant en somme compris dans Fexpression 
« tous les domaines », et e'amportant rien de plus, nous parait 
inutile, la commiseion ne l’a pas retenu. 

En ce qui concerne le sous-amendement d, la commission 
considérant l'intérêt d’une application pratique des études 
faites à Daker, en parliéulier aux problèmes d'organisation 
gs et de législation locale, a admis l'amendement de 

. Diarra. 

Il lui a semblé, par contre, que le sous-paragraphe f apportait 
une atlénuation grave au sens même de la proposition. En 
effet, des personnalités africaines n'ayant pas été instruites, 
ou ne sortant pas des universilés de la métropole, mais pou- 
vant quand même, par leur connaissance du pays, apporter 
des enseignements intéressante aux élèves africains, nous 
avons demandé qu'un assouplissement soit donné aux règles 
universitaires pour le recrufement et la eréation des chaires. 

Si nous ajowtons qu'il faut « tenir compte de la culture gémé- 
rale de ces pewsonnalités », ce qui va de soi, « de leur con- 
naissance des méthodes d'enseignement moderne », ce qui est 
déjà pius difficile « et prendre toutes mesures pour assurer 
leur formation pédagogique par des stages appropriés », nous 
sommes en contradiction avec l’objet de tout ce paragraphe 
qui concluait à un assoupliesement des règles universitaires. 

M. le président. Momsicu: D'ar:a, êtes-vous d'accord avee F'ex- 
plication donnée par M. le rapporteur ? 

M. Tiémoko Diarra. Oui, monsieur le président, 

M. le président. Vous vous ralliez, par conséquent, au texte 
que vient de lire M. Joueselin. 

Je vais en donner lecture sous sa nouveïle forme, et je le 
mettrai aux voix auss.{ôt après: 

« L — Remplacer le paragraphe 1° de Ja proposition par le 
paragraphe suivant : 

I importe que la formation générale donnée par l'institut 
soit l’équivaiente de celie donnée dans les umiversités métro- 

nitaines. importe que diplômes délivrés directement par 
institut ow au terme des études auxquelles il prépare, soient 
reconnus à léquivalence des grades universitaires francais pér- 
tant un droit queleonque d'accès dans toute institution publi- 
que et, malamment, aux fonctions publiques de FUnion fran- 
çase en général et en parliculier des territoires africains ». 

— Compléter le sous-paragraphe par les disposiliins 
suivantes : 

e … sans que cette oriemtation préjudicie à la formation tech- 
nique dez cadres africains dans tous les dormaines ». 

« Compléter le sous-paragraphe d par les dispositions sui- 
vantes : 

« Orienter cette étude de droits locaux africains vers une 
application prafiqme et rapide aux problèmes d'organisation 
judiciaire et de :égislalion locale qui se posent avec uue puarli- 


| éuiière actuulilé », 
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: Je mels aux voix le nouveau texte Jont je viens de donner 
eclure, 

(L'amendement, dans le nouveau terte de la commission, 
est adopté.) 

M. le président. J'ai été saisi par M. Catrice d'un amendement 
ainsi libeilé: « Au début du sous-Jaragraphe e, remplacer les 
lots: « organiser les travaux de recherches et d'étude du droit 
africain » par les mots: « organiser l'étude et l'enseignement 
des droits africains », 

La parole est à M. Catrice pour dé’endre son amendement. 

M. Paul Catrice, Je ne dirai qu’un mot. Le paragraphe préré- 
deut que nous venons de votez: par'e des droits africains — au 
plurie: — d'accord avec la commission je demande que logiques 
avec nous-mêmes, en lêle de ce paragraphe, nous parlions aussi 
de: droits africains et non pas « du droit africain » puisqu'il y 
en à plusieurs. Pour le reste,,.il s’agit seulement d'améliorer le 
texle de la phrase qui ne me ‘araissait pas d’une langue assez 
juste. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur, La commission accepte l’amendement de 
M. Calrice. 

M. le président. [a commission est d'accord. Personne ne 
demande Ja parole contre l'amendement ? 

Je mels aux voix l'amendement de M. Catrice. 

(L'amehdement, mis aux voir, est adopté.) 
M. le président, Je saisis maintenant }’Assemh'ée du texte 


additif proposé par la comimission des aaires culturelles. I: 


consiste à ajouter à la fin du texte les deux nouveaux para- 
graphes suivants : 

« L'Assemblée de l'Union francaise regrette enfin qu’elle n'ait 
pas été appelée à donner son avis préalable sur le texte du 
décret du 6 avril 1950 portant création d’un institut des hautes 
études de Dakar; elle prend acte des déclarations à ce sujet 
du représentant du Gouvernement à sa séance du 4 juillet. 

« L'Assemblée de l'Union francaise demande expressément 
au Gouvernement que tous les projets de lois et de décrets à 
venir concernant l'organisation de l'enseignement dans les 
territoires associés soient éoumis préalablement à son exa- 
men ». 

Que: est l'avis de la commission ? 


le rapporteur, La commission s'en remet à la sagesse de 


l'Assemblée. 
M. le président. Personne ne demande la parole contre d’addi- 
jf 


Je vais mettre aux voix ce texte. 

La paro'e est à M. Odru pour expliquer son vote, 

M. Odru. Le groupe communiste a l'habitude d'appeler un 
chat un chat et de dire au Gouvernement qu'il viole la Consti- 
tution quand il le fait, C'est pourquoi dans la première rédac- 
tion de notre amendement, déposé lors de la dernière séance, 
nous avous fait référence, dans le régret exprimé par l’Assem- 
blée que nous vous soumettions, à l'article 72 de Ja Consti- 
tulion. 

Le groupe communiste, cette mise au point faite, votera 
l'amendement présenté par la commission en espérant que, de 
ce regret exprimé, de cet avis formulé par l’Assemblée, le Gou- 
vernement tiendra compte plus qu'ii ne l’a fait jusqu'à présent, 
En tout cas, le groupe communiste dénoncera toujours les via- 
Jations de la Constitution, (Apylaudissements à l'extrême 
gauche.) 

M. Paul Catrice, Je demande la paroie pour exp'iquer mon 
vote. 

M. te président. La parole est à M. Catrice. 

M. Paul Catrice, Je n'aurais pas pais la parole si M. Odru ne 
l'avait prise lui-même, En effet, nous étions tous d'accord pour 
regretter que le Gouvernement ne nous aït pas soumis ce texte. 
Mas nous ne pouvons absolument pas admettre. comme le 
prétend M. Odru, que le Gouvernement a vise'é la Constitution. 
C'est un rexmoche très grave que nous repoussons complète- 
ment, En effet, nous ne pouvons pas accepter l'amendement 
originel indiquant que le Gouvernement aurait été dans lobli- 
ration de nous soumettre le texte du décret, conformément à 
Particle 72 de la Constitution, M. le ministre Aujoulat nous a 
fait remarquer lui-même, à la séance du 4 juillet dernier (voir 
Ja page 9S0 du Journal officiel), que le décret qu'il avait présenté 
se placait uniquement dans le cadre de la eéglementation géné- 
rale valable pour les universités de France. Je regrette cette 
os:tion, mais i} nous faut bien considérer pour le moment que 
e Gouvernement s'y est placé, C'est donc un décret d’ordre 
réglementaire ct, come le conseil d'Etat l’a d'ailleurs expressé- 
ment conslaté, il n'y a pas obligation pour le Gouvernement à 
soumettre à l’Assemblée de l'Un'on franraise les décrets régle- 
menlaires, Il ne doit nous soumettre obligatoirement que les 


. décrets légisatifs. Ce'a dit, et élant bien affirmé que le 
Gouvernement n'a pas Violé là Constitution, ce qui serait 


extrêmement grave, ce qui serait un reproche auquel Se, 
wous associerions s’il était fondé, nous regrettons 

vement que le Gouvernement ne nous ait pas saisis qu'il “gr 1 
pas senti l'obligation morale, et non pas juridique ‘de le 
C'est dans ce sens qu'a élé conçu le second des deux Doüvense 

aragraphes demandant expressément de ne pas oublier À 
l'avenir, cette obligation morale de saisir l'Assemblée de l'Union! 
française de tous les p'ojets concernant l'organisation de 
l'enseignement dans les terriloires d'outre-mer. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole 

Je mets aux voix le texte additionnel Bréseaté par la come 
mission. 

(Ce texte, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je vais maintenant melke aux voix l'en. 
semble de la proposition. 

M. Odru. Je demande la parole pour expliquer mon vote. 

M. le président. La parole est à M. Odru. 

M. Odru. Bien que la majorité de l’Assemblée ait semblé, 
au cours de cette discussion, ne vouloir faire aucune peine, 
même légère, au Gouvernement, ainsi que l'a très bien démontré 
mon camarade Raymond Barbé, lorsque M. l'abbé Catrice 
repris l'amendement communiste. 


M. Paul Catrice. ]| ne <’agit nullement de ne faire aucung 
peine au Gouvernement, il s'agit de dire Ja vérité. 

M. Odru. Le texte qui nous est soumis constitue une critique 
assez juste et suffisante du décret gouvernemental pour que le 
groupe communiste Je vote. IL souhaite que le Gouvernement, 
contrairement à ce qu'il a fait jusqu’à maintenant pour beau« 
coup des avis adoptés par notre Assemblée, et aussi en 
négligeant de lui demande: son avis sur de nombreuse: ques- 
tions qui étaient de notre compétence, tienne comple des 
propositions et des avis qui sont aujourd’hui formulés. 

D'autre part, le groupe communiste, en volant cette propo- 
sition, souhaite que les crédits affectés à la création et au 
développement, de cet institut ne soient pas dérisoire:, soient 
vraiment importants et donnés avec continuité, (Applaudisse- 
ments à d'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Touré pour expliquer som 
vole. 

M. Momo Touré. Le groupe des indépendants d'outre-mer 
estime que le décret qui a été longuement élaboré et qui — 
le ministre Aujoulat nous en a donné l'assurance — sera encore 
amélioré, lui donne actuellement satisfaction. Il votera donc la 

roposition qui nous est soumise en souhaitant toutefois que 
l'institut de Dakar entre dans la réalité le plus tôt possih'e et 
que les tilu’aires des chaires et les maîtres de conférences appare 
tiennent à un même câdre que leurs collègues de la métropole, 

En ce qui concerne l’enseignement spécial, nous ne dontons 
pas que l'ingéniosité des professeurs n'arrive à réaliser des 
adaptations judicienses qui donneront un plein épanouissement 
à l’enseignement e& permettront aux étudiants d'aecéder à des 
emplois supérieurs. (Applaudissements au centre et à gauche) 

M. le président. Personne ne demonde plus la parole pour ex- 
piquer son vote ? 

Avant de mettre aux voix l'ensemble de la proposition lellé 
qu'elle résulte de la discussion, j'en donne Jecture: 

« L'Assemblée de l'Union française invite le Gouvernement 
à prendre toutes dispositions nécessaires pour l'orientation des 
travaux de l'institut des hautes études nouvellement créé à 
Dakar, dans le sens de Ja mission constitutionnelle, du bént # 
pement de la civilisation propre des peuples africains intéressés 
et dans le respect de l'égalité des droits des cultures ct des 
peuples d'outre-mer. 

« L'Assemblée de l'Union française invite le Gouvernemen' À 
modifier le décret du 6 avril 1950 en vue d'assurer à L'in-l'1 
des hautes éludes de Dakar un régime des études, des pro 
grammes et des conditions d'attribution des certificats et 
diplômes garantissant à la fois l'originalité des peuples et des 
cultures africains et l'égalité de l'enseignement avec ! est 
gnement supérieur francais. 

« En vue de cette modification, l'Assembiée de l'Union fran- 
çaise propose au Gouvernement les principes et les réformes 
suivants : 

« 4° Il impôrte que la formation générale donnée par l'institut 
soit l'équivalente de celle donnée dans les universités métro 

olitaines. I importe que les diplômes délivrés directement par 
"institut eu äu terme des études auxquelles ils préparent, 
soient reconnus à équivalence des grades universilaires fran- 
çais portant un droit quelconque d'accès dans toule institution 
publique et notamment aux fonctions publiques de l'Union fran 
çaise en général et, en particulier, des territoires africains: 

« 2° A l'effet de concilier les cours et programmes avec. 
données de fait et les besoins propres des peup'es africains, 
l'Assemblée demande de: 

« a) Slimuler et organiser les recherches, les études el l'enses 
gnement en toutes malières dans le sens de l’approfondissemelt 
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et de la diffusion des connaissances sur la culture et les struc- 
tures sociales africaines, sans que cette orientation préjudicie à 
.j} formation technique des cadres africains dans tous les 

« Dégager l'enseignement d'inspiration européenne de tous 
ularismes et détails d'application qui importent surtout 
aux besoins métropolitains, pour porter l'effort sur les connais- 
sances de portée générale qui constituent la culture universelle, 
ainsi que sur les tethniques critiques ou philosophiques permet- 
tnt de tirer la va’eur humaine de ce Que chaque peuple apporte 
à l'humanité; à 

««) Porter aux langues vernaculaires et à l’histoire africaine 
un intérêt tout particulier ; LEE 

« d) Donner à l'enseignement des droits locaux africains et 
du droit coranique à l’école supérieure de droit de l'institut de 
hakar la place et l'ampleur justifiées par l'intérêt qu'ils pré- 
sentent et par le nombre des justiciables de chacun d'eux; 
orienter cette étude des droits locaux africains vers une appli- 
cation en et rapide aux problèmes d'organisation judiciaire 
et de législation locale qui se posent avec une particulière 
actualité ; 

«e) Organiser l'étude et l’enseignement des droits africains, 
ain d'en faire connaître la valeur humaine en excluant toute 
idée contraire à la notion de l'égale dignité des peuples et de 
leur civilisations propres et en évitant de donner à la notion 
de ja propriété privée issue du vieux droit romain une valeur 
absolue et universelle qui ne se justifie p'us à notre époque ; 

« {) Appeler au sein du corps enseignant et des organismes 
responsables de l'institut de Dakar des personnalités africaines 
qualifites du point de vue de la civilisation africaine par un 
assouplissement des usages universitaires. 

« L'Assemblée de l'Union francaise regrette enfin qu'elle n'ait 
pis été appelée à. donner son avis préalable sur le texte du 
décret du 6 avril 1950 portant création d’un institut des hautes 
études de Dakar; elle prend acte des déclarations à ce sujet 
du représentani du Gouvernement à sa séance du 4 juillet. 

« L'Assemblée de l'Union française demande expressément 
au Houvernement que tous les projets de lois et de décrets à 
venir concernant l’organisation de l’enseignement dans les terri- 
toires d'outre-mer et les territoires associés soient soumis préa- 
laähement à son examen. » 

Je mets aux voix l'ensemble de Ja proposition. 

(L'ensemble de la proposilion, mis aux voir, est adoplé à 
l'unanimité.) 


varticu 


| ADMISSION ET SEJOUR DES FRANÇAIS ET DES ETRANGERS 
A MADAGASCAR 


Discussion d’une demande d'avis; adoption d'un avis, 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de Ja 
demiide d'avis, transmise par M. le président du conseil des 
‘ministres, sur le projet de décret, présenté par M, le ministre 
de la France d'outre-mer, modifiant les articles 25, 26, 27 et 29 
du décret du 24 juin 1932 relatif aux conditions d'admission et 
de :cjour des Français et des étrangers à Madagascar et dépen- 
dances, (Nes 97 et 170, année 1950.) 

L1 parole est à M, le rapporteur. 


M. Randretsa, rapporteur de la commission de la législation, 


de la justice, de la fonction publique et des affaires adminis- 


lialires et domaniales. Mesdames, messieurs, le projet de décret 
moditiant les articles 25, 26, 27 et 29 du décret du 21 juin 
1932 réglementant les conditions d'admission et de séjour des 
Francais et des étrangers à Madagascar et dépeñdances ne pose 
älcune question de principe. Les règles en la matière ont 
(lé fixées par le décret du 21 juin 1932, modifié par le décret 
du 12 septembre 1947, et il n’y est pas dérogé. Aux termes 
de ces deux textes, les activités ou actes ci-dessous énumérés 
he peuvent être exercés ou accomplis par des étrangers que 
Moyennant une autorisation des autorités : 
A — Professions. — Agent en douane, transitaire et com- 
.Missionnaire de transport; consignataire de bateaux et agent 
maritime ; agent s’occupant d'immigration et d’'émigration; 
gent d'assurances; agent d’affaires ou de renseignements; 
bureau de placement et agence de recrutement de main-d’œu- 
ravilailleur de navires; hôtelier, cabaretier, débitant de 
boissons ; entrepreneur de spectacle et de cinéma; entrepre- 
Neur de transport en commun; géomètre civil; commerçant 
tn armes et munitions; fabricant ou commerçant d'appareils 
Tadioclectriques privés ow de pièces détachées se rapportant 
à ces appareils : imprimeur, gérant ou rédacteur de journaux, 
revues ou autres publications, libraires; commerçant d’or, 
bijoutier, joaillier; banquier changeur de monnaie. 
+ — Transactions immobilières, — Cessions entre vifs’ ou 
r décès, à l'amiable ou-par adjudication volontaire ou forcée, 
titre onéreux ou à titre gratuit de la pleine propriété, de 


la nue-propriété ou de l’usufruit; constitution de serviluide ; 
apport en société; constilution d'hypothèques on d'antichrèse; 
location à bail d’une durée ferme supérieure à neuf ans; 
tout partage ou tout acte ou opération ayant pour objet da 
transmettre ou d'attribuer, de quelque manière que ce soit, 
à un associé ou à un tiers, la pleine propriété ou l'usufruit 
d'immeuble de l'actif d'une société, 

C. — Demandes de concessions, — De services-publics: de 
mines; de forêts; de force hydraulique; domaniales, urbaines 
ou rurales. 

Mais, en ce qui concerne les sociétés, le législateur de 1942, 
après avoir énuméré les conditions qu'elles doivent remplir 
pour être considérées comme françaises, a expressément prevu 
que peuvent faire usage de la qualification de francaises « les 
sociélés qui sont considérées comme avant la qualité de fran- 
çaises au regard de la loi métropolilain: ». 

Or, le législateur de la métropole n'a pas donné une défie 
nition précise des sociétés françaises et la jurisprudence fran- 
çaise incline à déterminer Ja nationalité d'une société, non 
pas d’après la nationalité des personnes qui la composent, mais 
d'après le lieu de son siège social. 

De ce fait, une socicié constituée à Madagascar par des étrane 
gers devrait être considérée comme francaise et ses acquis tons 
immobilières échapperaient aux autorisations prévues par les 
décrets du 21 juin 1932 et du 12 septembre 1917. I importe 
cependant de rappeler que ces autorisations ont pour but — 
sans interdire l'acquisition des terres pair des étrangers —e 
d’instituer un contrôle pour écarter la menace d'accaparement 
de la richesse foncière du pays. 

Le projet de décret au sujet duquel l'avis de l'Assemblée de 
l'Union française est demandé donne des sociétés françaises Ia 
détinition suivante : 

« Pour l'application du présent décret, seules seront consie 
dérées comme françaises les sociétés remplissant les conditions 
ci-après: Pour les sociétés ananvmes, les sociétés en Ccomman- 
dite par actions et les sociétés à responsabilité limitée, les 
présidents, vice-présidents des conseils d'administration, les 
administrateurs délégués et les commissaires aux comples, les 
présidents, vice-présidents et membres des comités de direcHon 
et directeurs avant la signature sociale, les gérants et membres 
du conseil de surveillance devront être Français. Les deux t'ers 
au moins des membres des conseils d'administration devront 
être Français, Toutefois, pour les sociélés à responsabilité 
limitée comptant vingt membres au plus, les deux tiers des 
associés devront, en outre, être Francais, Ces mêmes dispos:- 
tions sont applicables aux sociétés en commandite simple, aux 
sociétés en nom collectif, aux sociétés civiles quant à la nalin- 
nalité des gérants et des directeurs ayant la signature socirle, 
Pour ces sociétés, tous les associés y compris les commandi- 
taires dans les socittés en commandite simple devront “être 
Français. » 

Toutes les sociétés ne remplissant pas ces conditions devront 
dorénavant être considérées comme étrangères. 

Ce projet de décret, dont l'objet est de faire cesser les hési- 
fations de Ja jurisprudence, en donnant des sociétés françaises 
à Madagascar une nouvelle définition, a été approuvé par la 
commission de la justice, sous réserve d'une pelile modification 
à l’article 2. Comme le texte du projet est muet sur la question 
des capitaux, les membres de la commission ont estimé qu'il y 
a lieu de le mentionner afin de donner à la nouvelle défintion 
un sens plus précis et la commission propose d'ajouter « que la 
majorité du capital de la société devra être possédée par des 
Français ». 

Enfin, il n’a pas échappé aux membres de la commission da 
la législation que le décret du 21 juin 1932, d'où est extrait le 
projet de modification dont les textes nous sont soumis pour 
avis, contient un certain nombre d'articles qu'on peut consie 
dérer. aujourd'hui comme périmés et qu'il importe de reviser 
complètement. 

La question est d'ailleurs à l'étude et le texte de la proposie 
tion vous sera soumis en temps utile, 

Vous trouverez, annexés au présent rapport, les texles défi. 
nitifs adoptés par la commission de la législation, de la justre, 
de la fonction publique, des affaires adiministratives et donma- 
niales, et pour lesquels e!le sollicite l'approbation de l'As<erme 
blée. 

M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à 
M. Lombardo. 


M. Raymond Lombardo. Mesdames, messieurs, je viens pré 
senter, au nom du groupe communiste, quelques observations 
au sujet de la demande d'avis que le Gouvernement nous suu- 
met aujourd'hui. 

Le projet de décret sur lequel il sollicite notre avis a pour 
but, déclare-t-il, d'écarter la menace d'un acéaparement de Ja 
richesse foncière de Madagascar par des étrangers et, pour 
atteindre ce but, il nous propose de modifier certains articles 
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d'un vieux décret datant du 21 juin 1932, comme si cela suffi- 
sait pour atteindre le but recherché, 

Sur ce point précis, le groupe communiste ne se fait pas 
d'illusions, me s’en fait pas non plus lorsqu'il voit le Gonver- 
pement se présenter en protecteur de la richesse foncière de 
Madagascar. 

Je vous donnerai tout à l'heure les raisons qui aous permet- 
tent de dire au Gouvernement qu'en fait de protection de la 
terre malgache, il v a certainement mieux que lui, et qu'en 
tout cas, il y à en premier lieu ie peuple malgache à qui appar- 
ent celte terre. 

Auparavant je voudrais formuler, au nom du groupe commu- 
quelques remarques, quelques critiques sur ia méthode 
de travail du Gouvernement. 

Le rapporteur vient de nous dire que le déeret du 21 juin 1932 
coûtieut un certain nombre d'articles qu'en peut considérer 
aujourd'hui comme périmés et qu'il iuporte de reviser cotm- 

leiement. 
où En effet ce décret doit être complètement modifié pour être 
conforme à la Constitution de 1946. D'ailleurs il fait partie, 
comme nous l'avons demandé, des principaux textes oon limi- 
lalifs joints au rapport de notre collègue M. Ya Doumbia, sur 
codulions dans lesquelles les ressortissants d'outre-mer 
exerceront leurs droïs de citoyens. 

Notre Assemblée discutera de celte importante question, très 
prochainement, inais, en attendant, le Gouvernement eut été 
inieux avisé de nous praposer dès maintenant la refonte com- 
plète du décret du 21 juin 1932 au lieu de nous proposer des 
modifications d'alinéas. 

nous demande de modifier un alinéa dans rhaeun des arti- 
cles 25, 26, 27 et 29 du décret. Or, un décret du 12 septembre 
1947 avait dejà modifié les articles 27, 28 et 29 et, pour être 
complet, il faut ajouter qu'un rectificatif concernant l'article 27 
modifié à paru dans le Journal ofjiriel du 3 octobre 1947. 

Pour s'y retrouver dans lous ces textes il faut plus que de 
la bonne volenté, 

Li méthode de travail du Gouvemement n'est vraiment pas 
sérieuse. Er: conservant de< textes contraires à la Constitution, 
ii fait la preuve qu'il ne désire pas s'engager sur une voie 
démocratique. 

Nous savons, nous, communistes, que le Gouvernement actuel 
est incapable de prendre 1aitiative. Au contraire. il ne 
peut que gouverner sontre le peuple d'outre-mer et d'ailleurs 
contre le peuple de France aussi, (Mouvements divers.) 

M. le président. Cela n'a rien à voir avec le sujet. 

M. Odru. Mais si, monsieur le président. 


M. Raymond Lombarde. Je vais vous répondre, monsieur le 
président. 

M. le président. Vous n'avez pas à me répondre; vous parlez 
à l’Assemblée. 

M. Raymond Lombardo. Alors, ne im'inlerrompez pas, Imon- 
sieur le president. 

M. le président. J2 m'en exeuse: c'est ma fonction essen- 
Uelle, lorsque vous cépassez les miles de vos prérogatives. 

M. Raymond Lombaréo, Je répèle que le Gouvernement gou- 
verne en violont la Constitution, et je vais vous en donner un 
exemple. 

M. Georges fonmet. Il vient de naître! 

M. Perier. 11 n'a pas encore violé la Constitution! 

M. Raymond Lombarde. Le Gouvernement est le même. 


M. Perier. nous aurons un gouvernement d'union 
démocratique. 

M. le président. Monsieur Perier, je vous prie. 

M. Perier. D'accord, monsieur ie président. 

M. Paymond Lombardo. Voici un exemple tout récent, con- 
cernant Madagascar, s'agit de l'arrêté du 7 juin 19%0 pris par 
le haut commissaire de Madagascar, paru au Journal officiel de 
Madagascar du 10 juin 1950, 11 porte organisation des collecti- 
vités autochtones rurales à Madagascar. 

En lisant cet arrèlé, je constate tout simplement que le haut 
conumisssire de Madagascar légifère en violant l'article 72 de 
ja Constitution,-car cet article est formel: « Dans les territoires 
d'ouire-mer, le pouvoir législatif appartient au Parlement en 
ce qui concerne la législation criminelle, le régime des libertés 
publiques et l'organisation politique et administrative. » 

Nous he pouvons pas dire, en ce qui concerne cet arrêté du 
7 juin, qu'il s'agisse d'un arrété purement réglementaire où 
d'un arrété pris en verlu d'un décret; il s’agit simplement 
d'une législation tout à fait spéciale, puisque l'article 3 dit 

« La collectivité autochlone rurale est administrée par ses 
notables. réunis en conseil de collectivité. Le nombre des 


conseillers ne peut être inférieur à huit. Sont éligi . 
élecieurs appartenaut à la race autochtone tous les 
uate condilions suivantes: a âgé ingtrois : 

etc. » gés de vingtirois ans 

C'est de la législation pure et CN ce n’est pas de la rc 
menlalion, Je répète” que l'arrêté du 7 juin constitue un » 
de pouvoir. Le haut commissaire n'avait pas à légiférer en pe 
qui concerne les collectivités autochtones, devait simple 4 
s'adresser à l'Assemblée nationale où au Gouvernement ui 
soumeltre un projet de loi, et ce projet de loi, en vertn de 
l’article T2, devait ètre acceplé par l'Assemblée’ nationale 

C'est un exemple de Violation flagrante de la Constitut; 
C'est un vérilable abus de pouvoir comme les peuples d'outre: 
mer en font l'expérience chaque jour, 

Aujourd'hui, le Gouvernement nous propose de modier 
alinéas de quelques articles du décret du 21 juin 192 et il 
déclare, dans son exposé des moûfs, qu'il s'agit d'écarter la 
menace d'accaparetment de la richesse foncière à Madagascar 
par les étrangers. 

Nous avons dit tout à l'heure ee que nous pensions de 
cétte déclaration, mais je voudrais tout de même alti- 
rer l'attention de l'Assemblée sur un point très précis Le 
Gouvernement ne doit gas ignorer la loi n° 48-1103 autorisant 
le Président de la République à ratifier l’accord de coopération 
économique conclu entre le Gouvernement de la République 
française et les Etats-Unis d'Amérique, loi votée par la majorité 
nationale contre voix communistes et pro- 

Or, en ce qui conceme l'accord de coopération économique 
conclu entre le Gouvernement de la République et les Etats-Unis 
d'Amérique, le paragraphe 2 de l'article 3 relatif à l'accès à 
certains dit ceci: « Reconnaïssant que le prin’ipe 
d'équité doit s’appliquer aux prélévements opérés sur Les res 
sources naturelles des Etats-Unis d'Amérique et des pays parti- 
cipants, le Gouvernement de la République française, à la 
demande du gouvernement des Etats-Unis, négociera avec ce 
dernier chaque fois que cela sera possible. 

« … b) Assurer des arrangements assurant une protection suf- 
fisante à tout citoyen des Etats-Unis d'Amérique, à toute compa- 
gnie, société ou association créées sous Île régime des los des 
Etats-Unis d'Amérique, de tout Etat en faisant partie ou de tout 
territoire en dépendant et dont des parts importantes d'interéls 
ont pour crop des citoyens des Etats-Unis d'Amérique, 
l'accès à l'expoitation de ces ressources, dans des conditions 
équivalentes à celes dont jouissent les ressortissants français. » 
Je crois que c'est clair, ; 

Je demandé au Gouvernemnet, lorsqu'il nous propose un pro- 
jet de décret avant pour but d'écarter la menace d'accapare- 
inent: de la richesse foncière de Madagascar par les étransers, 
comment il peut concilier cet accord — dont je viens de vous 
donner lecture — avec le projet de décret qui nous est prisenlé 
aujourd'hui, 

Le Gouvernement ne pense-til pas que ce projet de secret 
— qui a force de loi en vertu de l'a inéa 3 de Particle 72 de là 
Constitution puisqu'il est signé par le Président de la Repu- 
blique — que vous allez voter aujourd'hui et qui sera sans 
doute repris par le Gouvernement, va être plus fort que la loi 
de coopération économique ? Ze lui pose la question. 

Le Gouvernement ne considère sans doute pas les iuipériiistes 
américains comme des étrangers, on bien ces impérialistes amc- 
ricains seraient-iis, pour lui, des étrangers supérieurs ? 

Le Gouvernement n'ignore pas les conséquences de cet accord 
que le groupe commuuiste n’a pas voté. I] pense que le Gouver- 
nement ne vise, dans ce projet de décret, que certains étrangers 
et non pas tous les étrangers. Cela nous apparaît alors comme 
une manœuvre un peu grossière. 

C'est pourquoi nous avons déposé quelques amendements afin 
de dissiper toute équivoque à ce sujet. 1 

Nous savons que ce n'est pas par des textes seulement, bien 
souvent violés ouvertement, que la question sera réglée. 

La richesse foncière de Madagascar appartient au peuple mal- 
gache, et à lui seul. C'est le peuple malgache libre et indépen- 
dant qui en réglera la protection. Pour nous, il ne s'agit donc 
pas d'écarter la menace d'un accaparement par les éirangers 
seulement, mais par tous ceux qui ne sont pas malgaches et les 
colonia'istes francais en tête. 

Il serait vraiment trop simple, sous prétexte d'écarter les 
étrangers, sauf les Américains, de laisser la voie libre aux colo 
nialistes français, qui, en fait d'accaparement et de spéculation 
sur la terre malgache, n'ont rien à envier aux étrangers. .. 

Lorsque nous avons parlé des Charbonnages de la Lakoa. j al 
déjà proposé à l'Assemblée la déchéance de cette socittt di 
était incapable de mettre en valeur les 250.000 hectare don 
elle disposait. Voilà un fait de spéculation et d'accaparement 
richesses. x 

IL était aussi scandaleux de constater les faits suivants irés 
des statistiques foncières ; il s'agit ici de terres agricoles. 
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jusqu'en juillet #98, les terres agricoles distribuées et con- 
cdées se répartissaient ainsi : 
La mibien cent mille hectares aux Français, 
tent mille hectares aux étrangers, soit un million six cent 


nile hectares de terres agricoles aux Européens. 
ur. d'après les statistiques oflicie:les fournies à Forganisation 


de: Etats-Unis par le Gouvernement, il apparaît qu'en les 
Européens ne Ccultivaient que 85.500 hectares, soit en gros 
40,000 hectares. 100.008 hectares cultivés pour 1.600.060 hectares 
de terres agricoles distribuées. Je trouve que ces deux chiffres 
se passent de commentæires. 

Fu outre, si l’on ajoutait à ces concessions agrieo.es les con- 
esions minières et forestières, on atteindrait des chiffres 
encore plus 

Le: communistes français, fidèles au principe — actuellement 

lue necessaire que jamais — du droit des peuples à di: poser 
deux-mémes, soutiennent et soutiendront toujours la du 
peuple malgache contre l'accaparement des terres de ses 
anvetres pour sa Hberté et pour son indépendance. (Applauds- 
sements à Fextrême gauche.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
diwussion générale ? 

Ja discussion générale est close. 

Je consulte F'Assemblée sur le passage à la discussion des 
du projet de décret. 

(L'Assemblée, consullée, décide de passer à la discussion des 
ariivles.) 

M. le président. Je donne lecture de l'article fe: 

« Art, 1, — Ee dérnier alinéa de l’article 25 du décret du 
juin 1922 réglementant les conditions d'admission et de 
séjour et des étrangers à Madagascar est rodifié 
ainsi qu'il 

u Sont assujetties aux obligations et amx restrictions. imposées 
aux étrangers par les articles 2% et 25 les soriétés qi ne satis- 
fout pas aux conditions imposées par le deuxième alinéa de 
l'article 26 ci-dessons. » 

l'ersonne de demande la parole ?... 

Je mets aux voix Farticle 1®, 

(L'article #7, és aux voix, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de l’article 2: 

« it. 2. — Le deuxième aliméa de l'article 2% du dévre 
précité du 21 juin 1932 est abrogé et remplacé par les dispo- 
sitions suivantes: 

« Pourrant seules faire usage de la qualifieation de société 
france, les sociétés remplissant les conditions ei-après: pour 
les sociétés anonymes, les sociétés en commandite par actions 
el les sociétés à responsabilité limitée, les présidents, vice- 
présidents des conseils d'administration, les admministrateurs 
celécués et les commissaires aux comptes, les présidents, vice- 
présents et mermmbres des comités de direction et directeurs 
avant la signature sociale, les gérants et membres du conseil 
de surveillance devront être Français. Les deux tiers ais moins 
des Inermbres des ronseils d'administration devront être Fran- 
ot la majorité du eapital social devra être possédée par 
des l'rançais, Toutefois, pour les sociétés à responsabilité 
hmitée comptant vingt membres au plus, les deux tiers des 
associes représentant la majorité du capital social devront, en 
outre, être Français. Ces mêmes dispositions seront applicables 
aux sociétés en commandite simple, aux sociétés en rom col- 
Letif, aux sociétés civiles quant à la nationalité des gérants 
ei des directeurs ayant la signature sociale. Pour ces sociétés, 
lous les assoeiés, y compris les commanditaires dans les sociétés 
er commandite simple, devront être Français. » 

d'il recu de M. Lombardo et des membres du groupe 
amendement ainsi conçu: 

&> 

« Remplacer les mots: « être Français », par les mots: « avoir 
de citoyen français définie à l'article &0 de  Consti- 
» 

« Modifier en conséquence la suite de l’article. » 

La parole est à M, Lombardo pour défendre son amendement. 


M. Raymond Lombardo., Mesdames, messieurs, il s’agit sim- 
Plement de mettre le texte de la commission en conformité 
ivee celui de la Constitution. Je ne veux pour exemple à 
l'appui de cette nécessité qu'une loi votée par l'Assemblée 
lüilionale; elle dispose dans son article 2: « Le titre de déporté 
polilique est attribué aux Français ou ressortissants des terri- 
loires d'outre-mer | 

Une distinction est donc faite et le simple mot de « Fran- 
[us » risque de créer-une équivoque. Je désirerais done qu'il 
fit dit dans le texte: « avoir la qualité de citoyen définie à 
l'article 80 de la Constitution ». Ainsi s'agira-t-il bien de tous 
les citoyens de la République française. Je le répète, ce n’est là 
«a im. point de rédaction, important pour dissiper toute équi- 


M. le président. Quel est l'avis de la commission 2? 


M. Abdesselam, tice-président de la commission, La com- 
mission S'en rapporte à la décision de FAssembiée. 


M. le président. Quelqu'un dermande-t-il la parole contre 
l'amendement 


M. Boisdon. Je tiens à prendre la parole contre l'amendement, 

our affirmer purement et Simplement que les hommes de 
Madagasear sont Français, citoyens français, au mème titre que 
les citovens de France. 

Cela n'a même pas besoin d'être dit duns un texte. 

MM. Raymond Lombardo et Odru. pourquoi 

M. Boisdon, On ne fait pas figurer dans un texle ce qui esf 
l'évidence méme. 

M. Odre. Ce n'est pas si évident que cela! 

M. le président. Je vais mettre aux voix l'amendemen! dé 
M. Lombardo. s 

Quelqu'un demande-t-il Ia parole pour expliquer son vote 7... 

Je mets aux voix l'amendement de M. Lombardo. 

(L'amendement, mis aur voir, n'est pas adopté.) 

M. le président, Je suis saisi d'un amendement présenté par 
M. Boisdon. 

Je donne lecture de cet amendement : 

« Art. 2. — {° Dans le texte proposé par la commission pour 
le deuxième alinéa de l'article 26 du décret du 21 juin #2, 
reprendre le texte gouvernemental pour les deuxièime et trente 
sième phrases en supprimant les mots: « …. et la majorité du 
capital social devra étre possédce par des Français », à la fin 
de deuxième phrase, et les mots: « représentant là major 
rité du capital social », dans la troisième plhirase ; 

2° Compléter le texte proposé par la commission par l'alinéa 
suivant : 

« Dans les sociétés à responsabilité limitée, la majorité du 
capital doit être possédée par des Franeais ». 

LÉ parole est à M, Boisdon pour défendre son amendement. 

M. Boisdon. Mes chers collègues, je reconnais qu'il eût été 
préférable que le Gouvernement modifiàt Fraitégralité du décret 
qu'il mous à soumis. Mais vous savez que la réalisatién de 
réformes d'une certaine aimpieur exige du temps: il élait done 
plus raisonnable, en attendant qu'intervint le vote de disposi- 
tions générales — je erois qu'il faut bien dire « le vote », eat 
ñ semble que ee soit une loi qui, en l'espèce, doive intervenir 
— de remédier dans l'immédiat aux dangers que pouvait pré- 
senter le décret. Pur conséquent, je crois que nous devons 
approuver la décision qu'a prise le Gouvernement de vons pro- 
poser un texte en queique sorte limitatif, qui ne modifie que 
certaines dispositions du décret de 1932. 

Mais votre commission a modifié le texte gouvernementak. Je 
comprends parfaitement Les sentiments auxquels elle à ohér; 
je les comprends si bien que, dans la fin de mon.amenderment, 
Jai, dans la mesure du possible, tenté d'y satisfaire, 

Toutefois, j'estime dangereux d'insérer, dans des textes 
latifs, des dispositions absofmment inapplicables susceptibles 
de jeter un certain diserédit sur notre Assemblée, 

De quoi s'agit-il ? La législation franeæise, en matiere de 
sociétés, prévoit deux sortes de sociétés: les sociétés formées 
intuilu personnæ, en considération des personnes, et les sociétés 
de capitaux, plus généralement appelées sociétés anonymes. 

En ce qui concerne les premières, sociétés en nom collectif 
ou en commandite simple, il est évident que Fon connait tou- 
jours la personnalité des sociétaires. 

En ee qui concerne, an contraire, les sociétés de capitaux, 
qu'il s'agisse d’ane société anonyme ou d'une société en 
mandite par actions, les titres qu'elles émettent peuvent revètts 
deux formes: ils peuvent être nominatifs où au porteur. 

Or, votre commission attend Particle préparé par le Gouver- 
nement, précisant les conditions suivant lesquelles une société 
pourrait être déclarée société française, 

Cette précision rs re car, en celte matière, Ja loi de 1867 
ne comporte pas de définition précise. C'est une des questions 
les plus souvent discutées de savoir à quels caractères on doit 
reconnaitre matisnalité d'une société. 

Je suis obligé, et je m'en excuse, de faire un peu de droit à 
cette tribune, mais la question qui nous est soumise est une 
pure question juridique. 

Quatre formules ont été dégagées pour distinguer Ja mationa- 
lité d'une société. On à envisagé le critère du lieu’ où l'acte 
constitutif à été dressé; Ja jurisprudence Fa généralement 
écarté comme donnant aisément prise à la fraude, 

M. Alfred Bour, C’e:l trop facile ! 

M. Boisdon. C'est trop facile, en effet, de créer li société an 
Hew de la nationalité désirée, D'ailleurs, les légiskitions étran- 
gères qui admettent ce critère om précisément ce but d'attirer 
des sociétés sur leur territoire, 

Par ailleurs, on a envisagé le centre principal d'exploitation. 
Dans le système français, on s'est arrèté aw siège social établi 
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sans fraude. D'autres, enfin, avaient proposé pour critérium la 
hationalité des associés ou de la majorité d’entre eux. 

Celle règle a été écartée pour des raisons que je tiens à vous 

rappeler; elle a notamment élé reconnue inacceptable pour les 
soc étés anonyimes où l'on ne rencontre à aucun degré l'intuitus 
personnæ et dont les actions changent de mains avec une faci- 
lité telle qu'une société composée aujourd'hui de sujets fran- 
cas, souscr plours à l'émission, pourrait quelques mois plus 
tard comporter un majorité considérable d'étrangers, 
S'il en est ainsi pour les associés eux-mêmes, cela se vérifie 
a jorliori pour les capilaux qu'ils possèdent, Le Gouvernement, 
d'sireux de les condilions dans :esquelles une société pour- 
rat être considérée comme française, s’est attaché à la person- 
palité de ses administrateurs, sans parler des attionnaires, 

J'ai dit qu'une société anonyme peut émettre des titres nomi- 
naiifs où au porteur, Placons-nous dans l'hypohèse d'émission 
d: titres nominatifs; même en ce cas, le texte voté par votre 
commission, en admettant que Ja majorité du capilal social 
pa à èlre en des maïns françaises, serait difficilement appli- 

La raison en est simple: les sociétés anonvmes comprennent 
généralement un très grand nombre de sociétaires. I n'est pas 
rare qu'une socicté anonv:me ait 10.000, 15.000, 20.000 action- 
ares, Or, Ja société doit être administrée par une assembée 
générale tenue une fois par an au minimum, et des assemblées 
éxtraordinaires peuvent être convoquées. 

Pensez à ce qu'est la tâche d'un président de conseil d'admi- 
ni<!tration, Comment, avant de tenir une assemblée générale, ce 
conseil peut-il vérifier za nationalité de 10.000 saciétaires ? Dans 
Je cas exceptionnel de sociétés émettant des titres nominatifs, 
se serait possible à la rigueur, encore que soulevant de graves 
difficultés, sources de procès: vous savez, en effet, combien 
il est délicat, parfois, d'établir la nationalité d'un individu: 
si toutes les précautions néressaires n'étaient prises, un socié- 
faire pourrait attaquer Ja décision du conseil d'administration, 
en disant! « Vous n'avez pas effectivement vérifié la nationalité 
de vos sociétaires ». 

Mais, dans la plupart des eas, les sociétés n'émettent que des 
tibes au porteur, et ce porteur, lui, n'est mème pas obligé de 


.se faire connaître, 


IL existe actueliement nombre de sociétés -dont on ignore 
queis sont les porteurs de titres, I y a bien l'assemblée géné. 
Jaie, mais méme dans les assemblées générales les porteurs 
ne ont pas tenus de se faire connaitre, C’est pourquoi l’on pent 
souvent dans les journaux la convoration d'une seconde 
assembite, la première assembiée n'ayant pu réunir une majo- 
rité. 

Trop de porteurs se désintéressent tolalement de leurs 
affaires; de plus, ils sont parfois très nombreux, disséminés 
dans toute la France, dans toute l'Union francaise, et même à 
travers Je monde; bien enteadu, ils ne dérangent pas pour 
as<ister à une assemblés générale. C'est donc une des préoceu- 
palions du conseil d'administration que d'ob'enir une majorité 
souvent introuvable, C'est pourquoi, en définitive, on réunit 
ä grands frais de nouvelles assembiées statuant à la majorité 
relative. 

IH est donc absolument impossible, les porteurs n'élant pas 
tenus de se faire connaître, que vous obligiez le conseil d'admi- 
histration à décider qu'une société n’est française que si la 
Majorité du capital social est possédée par des Français. 

En votant cette disposition, vous paralvseriez dangereusement 
l'application du texte. Or, rédiger un texte inapplicable constitue 
le meilleur moven de faire négliger notre opinion, Cest pour- 
quoi je vous demande de supprituer, dans l'article 2, non pas 
Ja première modification apportée par votre commission, mais 
simplement: « la majorité du capital social devra être possédée 
par des Francais », à la fin de la deuxième phrase, et les mots 
« représentant la majorité du capital social » dans la troisième 
phrase 

Toutefois, j'ai tenu compte du désir exprimé par votre com- 
mission et, dans la mesure où le texte peut être appliqué, j'ai 
inséré, après l’article du Gouvernement, la modification sui- 
vante : « Dans les sociétés à responsabilité limitée, la 
majorité du capital doit être possédée par des Français ». 

Pourquoi ai-je inséré ce texte ? Vous connaissez bien le 
mécanisme des sociétés à responsabilité limitée : les sociétaires 
sont nécessairement conaus puisque leur âge, leur nom, leur 
personnalité doivent être visés dans l'acte constitutif de Ja 
société, Par cons‘quent, on les connaît et les connaissant on 
peut s'assurer qu'ils sont Français et que les capitaux qu'ils 
apporteront sent b'en des capitaux français. Mais, pour les titres 
au porteur il est absolument impossible de savoir la nationalité 
des porteurs puisque, par définition, en matière de sociétés 
anonymes, les porteurs restent anonymes et ne sont pas obligés 
de se faire connaitre. 

Je voudrais maintenant vous en présenter une autre d'un 
w#rdre politique. Qu'avez-vous voulu ? Vous assurer que ces 
socittés seraient bien françaises. Or, je crains que vous n'alliez 


exactement à l'encontre du but que vous visez. En eftst ::. 
écoulé avec beaucoup d'intérêt la communication qui NOUS : 
été faite et je pense que ceux qui ont soutenu l’imen ement À 
peut-être, ce faisant, voulu voter contre les Américains. 

Malheureusement, je crains qu'en verlu des stipulations que 
vous signasiez il Y à un instant, les Américains n'échappent 
aux dispositions que vous pourrez prendre, quekes qu'elles 
soient. Par contre, vous risqnez d’éluigner ainsi les capitaux qui 
pourraient S'employer dans les pays d’oulre-mer et qui ne sont 

a5, eux, américains, Car, et vous le savez bien, il v à en 

urope des pays où se forment actuellement des çapitéux qui 
pe demandera'ent qu'à s'eunp:oyer chez nous, en Suisse par 
exempie, gros réceplacle de capitaux susceplibes de S'investir 
dans nos territoires. Il serait très maladroit d'écarter les capi. 
taux de ces pays-là, Non seulement vous n'éloigneriez pas les 
capitaux américains, mais vous obligeriez à recourir à eux en 
écartant ceux des autres pays. 

Par conséquent, celle disposition me semble, politiquement 
malheureuse et, juridiquement, totalement jaapp'icabe. Je 
vous demande donc de ne pas la retenir, €ar il ne fut pas voter 
des textes susceptibles d'être ensuite critiqués par ceux qui 
connaissent la législation sur les sociétés anonymes. (Applau- 
dissements sur divers bancs au centié.) 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ?.. 

M. le vice-président de la commission. Je ne vous étonnerat 
pas en vous demandant de voter le texte de la commission. 

Le législateur a voulu écarter la menace d'un accaparement 
de la richesse foncière du pays par les étrangers. Or, pour éli- 
miner les étrangers, deux conditions indissolubles sont indis- 

ensables, l'une étant la conséquénce et le complément de 
‘autre. La première consiste à imposer une majorité de Fran- 
cais dans, les conseils d'administration, H est incontestable que 
la majorité des membres du conseil d'administration doit êlre 
francaise, el pour que Fesprit francais puisse s'imposer et 
agir il faut que les capitaux soient fraaçais. 

Pour réaiser léconomie du projet, pour que Je résultat 
prévu par le législateur soit atleïnt, il faut réunir ces deux 
condilions, à savoir : majorté francaise des membres des conseils 
d'administration et majorité de capitaux francais. Ne pensez- 
vous pas que l'influence étrangère se ferait sentir dans Factivité 
des représentante des conseils d'administration" si Ja majorité 
des capitaux n'était pas française ? 

Pour éviter d'une facon absolue 1 menace qui peut peser 
eur les pays de l'Union francaise, je vous démande, en ma qua- 
iité de vice-président de la commission de la lég'slation, de 
voter le texte de la commission. 

M. Boisdon. Monsieur Abdesselam, je voudrais que vous mn- 
diquiez comment vous arriverez à déterminer la pationalité de 
porteurs qui ne sont pas tenus, en vertu de la loi, à se faire 
connaitre, Voilà tout le problème: il n'est pas ailleurs. 

M. ie vice-président de la commission. Je ne veux pâs ouvrir 
ici une controverse juridique, On nous demande un avis sur 
un projet de décret, Si cet avis ne cadre pas avec les possi- 
bilités d'application de ce décret, il ne sera pas pris en Cons 
dération par le Gouvernement, (Erclamations.) Mais, en ce qui 
nous concerne. 


M. Boisdon. Permettez-moi de vous dire que c'est là une 
facon de Jégiférer peu banale! 


M. le vice-président de la commission. nous sommes plarés 
dans un cadre national, dans un cadre moral, à savoir que, 
dans les pays de l’Union francaise, il faut que l'action soit 
française, Et, pour qu’elle le soit, il faut, je le répète, la reu- 
nion de ces deux conditions: majorité française dans les 
conseils d'administration, majorité française des capilaux. 


M. Antonini. Je demande la parole contre l'amendement. 
M. le président. La parole est à M. Anlonini, 


M. Antonini. M. le président Boisdon, avec une compétet8 
que nous sommes unanimes à reconnaître, a fait une démon 
tation qui aurait pu troubler certains d’entre nous, en arguant 
de fait qu'il est de connaître des proprit- 
taires des titres au porteur. Je ne reprendrai pas le cou’: de 
droit de M. le président Boisdon, mais je voudrais exposer deux 
cas. 
” Uné société est qualifiée française, dit-on, en raison de la 
nationauté des directeurs ou des dirigeants. On ne parle Dis 
du capital. 

Je tiens à signaler tout de suite que les dirigeants d'une 
société sont élus par les proprictaires d'actions, c'est-à-dire 


qu'ils représentent le capital. 
Si nous posons en principe que les dirigeants d’une éociél 
même anonyme, doivent être français, il faut que le capità 
soit, dans sa majorité, français, sans cela on ne comprent 
pas qu'une majorilé de capital étranger puisse élire des diris 
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| geants français, 
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Sur ce point, nous sommes d'accord. Personne ne pourra dis- 
r ce principe. C’est pourquoi nous avons denu à le préciser 
l'adjonction que nous avons faite au texte gouvernemental. 
nt se constitue une société, même anonyme, quelle 
que soit la nature de ses titres ? Par une déclaration de sous- 
ciption. Dès lors, nous connaissons, au départ, dès sa consti- 
tubon, les noms et Ja nationaité de tous les membres de Ja 
goccté; dans la déclaration de souscription, nous pouvons très 
hien exiger que M. Boisdon déclare, qu'il est français et que 
\. Schmith se déclare américain. 

M. Boisdon. Cela ne sera peut-être pas très commode, mais 
thcoriquement on le peut. 

M. Antonini. C’est très facile. D’aut'e part, on nous a dit: 
J< sociétés tiennent des assemblées générales et n’atteignent 
us le quorum parce que les titulaires de Litres au porteur se 
désintéressent de la vie de la société. 

IL me parait tout de même assez étrange que des actiônnaires 

importants se désintéressent de ja marche et de la vie d'une 
société, 
“on fat une seconde assemblée générale et, à une majorité 
elative, on arrive à prendre des décisions, Mais on à oubiié 
de dire que lorsqu'une assemblée générale de société se réunit, 
on exige des titulaires de titres au porteur, pour pouvoir y 
assister, le dépôt des titres. 

M. Boisdon. C'est absolument inexact. On exige le dépôt des 
titres si l'on vole, mais pas'ei l'on s’abstient. 

M. Antonini. Je veux répondre tout de suite. On vient de dire 
qu'un exige le dépôt des titres seulement si on vote et non si 
on s'abstient, Mais on a dit, tout à l'heure, qu’à une deuxième 

‘assemb'ée on vote à une majorité relative. Il faut donc, à un 
moment donné, que les titres soient déposés. 

D'ailleurs, dans tous les avis convoquant des assemh'ées, 
il est dit que ne pourront participer aux assemb:ées générales 
que ceux ayant déposé leurs titres. ; 

Ce n'est pas parce que M. Boisdon se présente à l'assemblée 
g'utralé en disant: « je suis actionnaire, propriétaire de fant 
de titres », que sur la bonne foi de M. Boisdon on acceptera ses 
déclarations. 

M. Boisdon. Monsieur Aulonini, voulez-vous me permettre de 
vous interrompre ? Ne me failes pas dire ce que je n’ai pas dit, 
Je ne vous ai pas nommé, monsieur Antonini, par conséquent 
vous n'avez pas à me nommer. Vous êtes l’auteur d’un arnen- 
dement que je c'ois inapplicab'e; je persiste à le croire inap- 
pivable, mais je vraiment pas pris à partie M. Anlonini… 

M. Antonini. Je ne prends pas à partie M. Boisdon non plus. 
Ce n'est qu'un exempie, nullement péjoratif, Je m'en excuse. 
Je n'ai nullement voulu ‘porter atteinte à l'hoñorabilité de 
M. Boisdon, à laquelle je rends hommage. Si M. Boisdon a été 
vext, je m'en excuse. 

M. Boisdon. Je ne saurais en être vexé, mais je n'aime pas 
ce mode de discussion. 


M. Antonini. Je relire le nom de M. Boisdon et je précise 
que je ne suis pas l’auteur de cet amendement en commission. 
L'auteur de l'amendement est M. Guy de Boysson, mais cela 
et une autre mise au point, 

Je reprends mon argumentation. Je maintiens que dans 
une assemblée générale on invite les porteurs de titres à dépo- 
ser leurs titres avant d'aésister à l’assembiée générale, Nul 
ne peut me contred”e là-déssus, Nous -pouvous très bien 
exiger, à ce moment-là, le contrôle de la nationalité du titu- 
lire du titre au porteur. 

Cela cit, je répète que jusqu’à ce jour nous avons exigé, 
‘ tant pour l'exploitation des pétroles de Tunisie que pour Îles 
exploitations minières ou agricoles outre-mer, que la majorité 
du capital soit feaneais, Nous n'avons donc aucune raison de 
faire une dérogation à l'égard de Madagascar. 

Je répète que lon ne comprendrait pas que les organismes 
centraux, les consei:s d'administration, les directeurs d’une 
société anonyme, puissent être français si le capital ne l'était 
pas. 
C'est pour cela que nous tenons à ce que la majorité du 
Capital soit française. 

Je reprends maintenant la dernière crainte exprimée par 
M. le président Boisdon lors de son intervention pour défendre 
son amendement, En exigeant que le capital soit en majorité 
français, notre intention n’est pas d'écarter les autres capitaux; 
Nous voulons simplement que dans les territoires de l'Union 
française la majorité des capitaux soit française sans refuser 
à priori d’autres capitaux; nous acceptons au contraire, la 
Contribution d'autres capitaux à la mise en valeur des terri- 
lüires de l'Union française, mais nous désirons que Jeur majo- 
filé soit française parce qu’en Union française nous voulons 
F&æler en majorité entre Français! 


M. Boisdon, Si vous le permellez, monsieur le président, 


k voudrais répondre en quelques mois à M. Anlonini, 


cute 
dans 


Conune 


M. le président, Monsieur Boisdon, je voudrais d'abord vous 
poser une question: insistez-Vous pour le vole par division sur 
votre amendement ? 

M. Boiscon. Cela me parait inutile, monsieur le président, 
car l’ensemble est cohérent, Si la première partie est main- 
tenue, la seconde devient inutile. : 

Cela dit, je voudrais répondre à M. Antonini, 

Mons'eur Antonini, allez-vous insérer dans une loi l'ob'igas 
tion, poue les porteurs, d'assister aux assemblées générales ? 

M. Raymond Lombardo. 

M. Antonini. n'en est pas que<lion. 

M. Boisdon. S'il y a des porteurs dans loule l'Union francaise, 
dans la métropole, en Afrique, devront-ils assister à l’assem- 
blée généra:e ? 

M. Antonini. [3 peuvent envoyer une procuration, 

M. Boisdon. Je veux bien, personnellement, que l’on modifie 

ainsi la législation sur les sociétés. Je vous dirai même, pour 
aller au fond de ma pensée, que je sesuis assez partisan d'une 
modification profonde de la législation sur les sociétés, mais 
tant qu'elle sera ce qu'elle est, je vous dis que votre texte 
est inapplicable et qu'il peut entrain: de très graves diffi- 
cultés judiciaires, Voilà tout ce que j'ai à vous dire. 

M. le président, l'ersonne ne demande plus la parole 7... 

M. Alfred Bour. Je demande Ja parole pour une explication 
de vote. 

M. le président. La parole est à M. Bour. 

M. Alfred Bour, Je ne voulais pas prendre la paro!'e pour 
expliquer mon vote, mais, puisque le règlement inierdit à un 
second orateur de soutenir un amendement, je dois me borner 
à expliquer mon vole, 

Je suis au regret en tant que membre de la commission 
de la commission, ni avec M, le rapporteur, ni avec M, Antonini. 
I y à une confusion. Nous sommes, en très grande majorité, 
d'accord pour souhaiter que le capital d'une société francaise 
soit en majorité français, c'est absolument certain. M, Boisdon 
vous l’a dit et je crois qu'il ne peut y avoir de contestation 
là-dessus, Mais le fonctionnement Lune société et de ses assem- 

lées générales, ne donne aucun moyen de s'assurer qu'üne 


société, dont les titres sont au porteur, est constlituéé par une 
Majorité de porteurs français, Pourquoi ? Parce que la légis- 


lation actuelle des sociétés spécifie que, pour qu'une assem- 
blée générale soit valable, il suffit que le quart du capital 
soit représenté à l'assemblée générale. 

Je veux bien même admettre — et je ne vois pas d’ailleurs 
comment vous y parviendrez — que vous puissiez connaitre 
la nationalité du quart des porteurs prenant part à l'assemblée, 
générale, mais ils ne seront jamais que le quart et il pourrait 
y avoir les trois quarts à l'extérieur qui séraient étrangers 
sans que vous les connaissiez. 

11 y à deux moyens, monsieur Antonini, monsieur le vice- 
président de la commission de Ja législation et monsieur le 
rapporteur, d'avoir un contrôle: c'est que ces sociétés, pour 
être déclarées françaises, ne puissent avoir d'actions que sous 
la forme nominative, ou obliger les porteurs d'actions à les 
déposer dans des banques à leur nom. Alors, ainsi vous aurez 
un contrôle et vous saurez si les porteurs sont véritablement 
français. Si vous n’imposez pas cette exigence, il est bien 
certain que votre texte sera inopérant, et, j'ai le regret de 
vous le dire, le Gouvernement ne pourra pas en tenir compte; 
cela, permettez-moi de vous le 'r4 ne grandira pas notre 
Assemblée. 

M. le président. La parole est à M. Max André. 

M. Max André. Après ce que viennent de dire M. Boisdon et 
M. Bour, je n'ai que quelques mots à ajouter, Je tiens à mmar- 
quer, étant « de la partie », que le point le plus important ce 
n'est pas tant la nationalité des actionnaires que celle des 
administrateurs. 

M. Boisdon, Très juste, 

M. Max André. Etant donné la très grande dispersion dut 
capital dans l'immense majorité des sociétés, il est très rare 
que les actionnaires aient en fait une possibilité d'agir sur la 
société. Aux assemblées générales, tout est mené par les por- 
teurs de pouvoirs en blanc que sont les administrateurs. 

Je crois que si l'on tient bon sur la nationalité des admi- 
nistrateurs, on aura toutes garanties. 

Sur la question de fait — qui est le point brutal — À savoir 
la nationalité d'une société, vons ne pouvez la déterminer, à 
moins d'imposer que tous les litres soient obligatoirement au 
nominatif, 


M. le président. La parole est à M. Anlonini pour expliquer 
son vole. 

M. Antonini. Je ne suis vraiment pas convaineu, même par 
es. déclarations de -M. Max André, qui est particulicrement 


| compétent en matière de sociéés. On nous dit que ce aui 
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&ompie dans une société, ce sont les administrateurs. Je suis 
parfaitement d'accord, mais qnel sera le pouvoir d'un admi- 
Justrateur français si la majorité du capital étrangére, car 
un administrateur représente un groupe d'intérêts et il ne 
pres agir, bien qu'étant Francais, que dans Je sens que 
ui imposera la majorité. Done sa gestion et le sens dans lequel 
âl dirigera la sociélé seront fonction de la majorité du captal. 

Ensuite on nous dit: à la deuxième assemblée, on ne deman- 
Gera que la majorité du quart. Ce sera malgré tout cette maÿo- 
rité qui décidera du sort de la société, L'assemblée ps ps vd 
à la deuxièm> réunion, est souveraine, Sur ce point, 1 m'y à 
plus de discussion, à la deuxième assemblée, comme à la pre- 
nière, le dépôt des titres doit se faire. Alors, du moment 
que le quart du capital est exigible, nous pouvons tout de 
même contrôler ce quart, M. Bour à dit: mais les trois autres 
quarts du capital peuvent être étrangers, C'est possible, mais 
c'est le quart seul qui est exigé et qui permet à l'assemblée 
de prendre des décisions imposables à l'ensemble de la société. 

M. Alfred Bour, Alors, modifiez le texte. 

M. Antonini. Pardon, mon cher confrère, je ne vous ai pas 
interrompu, laissez-moi continuer. 

1e dépôt des titres exigé, nous pouvons vérifier l'identité 
des porteurs, puisque nous les connaissons. 

de reprends l'argument développé précédemment. Pourquoi 
ce qui vaut pour la Tunisie, pour l'Afrique occidentale, me 
serait-il pas vrai à Madagascar ? 

Nous exigeons une Mmajôrité de capitaux français, nous exi- 
geons 51 p. 100 du capital français; quelle difficultés spt- 
ciales existe-t-il donc à Madagascar alors qu'elles n'existent 
pas pour les autres territoires de l’Union française. On na 
pas encore répondu sur ce point. 

M. le président. La parole est à M. Schmitt. 

M. Schmitt, J'ai l'impression qu'on se donne énormément 
de peine à discuter sur Ja nationalité des capitaux. A mon 
avis, une question n’a pas été suffisamment soulignée jusqu’à 
présent, celle de l'emploi du prête-nom. 

Le prète-nom est assez coürant malheureusement et c'est 
là la difticuité. N n’est pas très compliqué de trouver un prète- 
nom, un préte-nationalité, de faire, comme on dit, naviguer 
62 marchandise sous le pavillon d'une autre nationalité... 

M. Raymond Lomhardo, Autrement dit, des gangsters. 

M. Schmitt. de telle façon peut tourner la législation, et 
arriver à empêcher complètement l'application du texte. 

NH serait peut-être nécessaire de réfléchir à cette question 
du prète-nom, qui me semble primordiale en ce qui concerne 
des porteurs d'actions. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole pour 
expliquer son vote ?.… 

M. Alfred Bour. Je vais déposer un amendement! 

M. le président. Je vais d’abord faire voter sur celui dont 
j° suis déjà saisi par M. Boisdon, à moins qu'il ne décide de 
le retirer. 

M. Alfred Bour, Je voudrais essayer de concilier les deux 
thèses en présence. 

M. Boisdon. Dans cette affaire je ne poursuis aucun but poli- 
tique. J'ai averti l'Assemblée qu'elle s'engageait dans une voie 
qui me parait dangereuse et inquiétante en votant vn texte 
qui ne sera pas apphcable. 

M. Raymond Lombardo, Parce que le Gouvernement ne vou- 
dra pas l'appliquer! 

M. Boisdon. On a fait allusion à certaines sociétés soumises 
à une législation particulière, il faudrait d’ailieurs voir cela 
d'un peu près: mais cela dit, l’Assemblée n’a qu'à prendre 
ses responsabilités, le Gouvernement fera ce qu'il voudra de 
l'avis que nous formulerons. 

M. le président, Dans ces conditions, vous maintenez votre 
amer.dement ? 

M. Boisdon. Je le maintiens. 

M. le président, Je vais le mettre aux voix. 

M. Raymond Lombardo. Je demande un scrutin. 

M. Junillon. Permettez-moi d'expliquer le vote de mon 
groupe et de âire que nous allons combattre l'amendement 
car nous n'avons pas été convaincus par les arguments, d’ail- 
leurs sérieux, qui mous ont été présentés. Je voudrais en 
reprendre en particulier deux. M. Max André nous a dit que 
pour le mornent il s'agit de la nationalité française qui parait 
suffisante pour garantir notre souveraineté. 

; M. Max André. Non, j'ai parlé de la nationalité des adminis- 
trateurs. 

M. Junillon. Si vous voulez, nationalité des individus au lieu 
de nationalité du capital. 

M. Max André. Ce n’est pas la même chose, il s’agit des sdmi- 
nistrateurs ; les actionnaires sont aussi des individus, puisque 


vous recherchez la nationalité, ce qui est important cet lv 
des administrateurs, c'est ce qui compte (ans 
societé. 

M. Raymond Lombardo, Non, c'est fe capital! 

M. Junilon. Vous attribuez beaucoup de valeur à Lin 
nalite des administrateurs. 

Or, nous considerens qu'elle n'est pa: suffisante, et je 
drais essayer de vous dire pourquoi. Je rappellerai à M le 
président Boisdon l'évolution de fa jurisprudence quant la 
détermination de la nationalité d'une société. Ce fut d'abord 
celle du siège social, puis celle des administrateurs et <i je 
suis inen informé — et c'est ce qui inspire mon inquiétude — 
le Gouvernement envisagerait une modification de cette légis. 
lation qui se rapprocherait de la première notion admise par 
la juripradence. 

Vous voyez donc que ces variations sont susceptihles 
d'accroitre motre scepticisme pour mous permettre d'alfirmes 
que la nationalité que l'on veut bien attribuer aux adminiitr:. 
leurs, ne nous partait pas suffisante, et devrait ètre 
par une disposition compatible avec le respect des règles juri- 
diques courantes. 

J'ai été très frappé par vos arguments — et vous n'en doutez 
pas — mais tout de mème, M. Antonini à exposé une possibilité 
qui me parait assez séricuse, pour déterminer la nationalité 
des porteurs d'actions: c'est l'obligation du dépôt au moment 
des ässemblées générales, 

Vous me dites — c'est ce que j'ai entendu —: mais tous Jes 
actionnaires he Vont pas assister à l'assemblée générale, 

Mais lo:squ'il a uue modification de statuts de nature À 
modifier peut-être Ja nationalité même de société et sa 
règle de gestion, il v a obligatoirement soit un dépôt des titres, 
soit l'obligation pour «es porteurs d'actions qui n'assisteront 
pas à l'assembke générale d'envoyer uu pouvoir qui sera évi- 
demmeni contrôlé. 

M. Alfred Bour. Erreur complète. 

M. Junilion. Alors, j'aimerais bien que vous m'en fournis 
siez ia preuve. 

… Alfred Bour. Lisez la loi de 1867, mndifiée par Ja loi de 
pe Raymond Lombardo. Alors, elle peut étre modifiée, modtle 

M. Alfred Bour. Elle peut êlre modifiée par une nouvelle lui! 

M. le président. La parole e<t pour l'instant à M. Junillon. 
Lui seul à le droit d'autoriser ses interrupteurs. 


atio- 


M. Boisden. M'aulorisez-vous à vous interrompre, monsieur 
Junillon ? 
M, Junition, Volontiers. 


M. Boisdon, JL est bien entendu que nous pouvons modifier 
la loi et tout à l'heure, je vous ai exposé mon propre état 
d'esprit en vous disant: « Je crois que la loi de 1867 devrait 
être profondément modifiée et je ne serais pas très éloigné de 
croire qu'il faudrait instituer le titre nominatif, mais à une 
condition: qu'il soit transmissible par endossement ». Je ne 
peux pas raisonner en fonction de lois qui n'existent pas et je 
vous dis qu'actuellement je ne crois pas qu'une société pu se 
imposer à un porteur, dans quelque circonstanee que ce soit, 
l'obligation de se faire connaître. 

Alors, ce que je redoute, avec un texte semblable, c'est que, 
dans de très nombreuses sociétés, lorsque des porteurs qui < 
seront fait connaître ne seront pas contents des décisions des 
assemblées générales, ils viendront ensuite engager des prores, 
et c’est la porte ouverte à de très nombreux litiges. 

Voilà simplement la raison powr laquelle j'ai demandé à 
lPAssembiée de ne pas s'engager dans cette voie. 

Remarquez que le Gouvernement ne s'y est pas ensaigé. 
IL modifie la loi, mais ne s'est pas engagé dans celte voie. 
Je crois en avoir fourni l'explication. 


M. Junition. I1 est incontestable que votre explication est tres 
pertinente; je l'ai écoutée avec beaucoup d'intérêt. Mais je ne 
retire rien, tout au moins de la première partie de mon ob-er- 
vation. Je voudrais la confirmer de la façon suivante. 

Vous nous avez dit: « Vous avez peut-être une arrière pers ® 
politique, qui est d’écarter les capitaux américains. Méfiez- 
vous | en voulant les écarter, vous risquez d'écarter en mime 
temps des capitaux d'autre origine qui désirent s'investir dans 
les territoires d'outre-mer! » 

Je n’ai pas fait de différence entre les capitaux étrangers de 
cette nature. IL y a une règle absolue, retenue par Ia commir 
sion et par mon groupe: celle de: maintenir à la souveraineté 
française la majorité des capitaux investis dans les pays d'outre- 
mer. 


M. Boisdon, D'accora! 


M. Junillon, Cette règle est générale et ne vise pas l'Amé- 
rique plus qu'un autre pays. est notre pensée, est 
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_— je vous le concède — peut-être un peu en marge d'une 
jésislation actuelle. Mais on nous pardonnera celte incartade 
en pensant aux errements du Gouvernement et des juristes 
le: plus éminents; on nous pardonner, dis-je, d'énoncer fran- 
chement notre préoccupation : à savoir, assurer la souveraineté 
fraucaise. (Anplaudissements.) 

M. le président. Quelqu'un demande-t-il encore la parole pour 
expliquer son vote 

Je vais mettre aux voix l'amendement de M. Boisdon. 

M. Antonini. Je demande un serutin. 

M. le président. Je suis saisi de deux demandes de scrutin, 
luxe de M. Lombardo, l'autre de M. Antonini. 

Je scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en opèrent 
le dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat da dépouillement du serulin : 


Nombre des votants 165 
Majorité absolue 83 


Pour l'adoption .......... 31 


L'Assemblée de l'Union française n’a pas adopté. 

M. le président, J'ai été saisi par M. Bour d'un amendement 
ainsi conçu: 

A l'article 2, ajouter après les mots « et la majerité du capital 
social devra être possédée par des Français », les mots « Ja moi- 
{ié au moins des actions devant être nominatives et possédées 
par des Français ». 

La parole est à M. Bour pour défendre son amendement, 

M. Alfred Bour, Mes chers collègues, je vous l'ai dit tout à 
l'heure et M. Boisdon a exprimé Ja même pensée, nous désirons 
ahsoument que, pour qu’une société soit française, à Madagas- 


car ou ailleurs, la majorité dn capital social soit possédée par . 


des Francais. 

C'est une question de preuve qui nous différencie de nos 
coutradicteurs. Pour nous, dans l’état actuel de la législation, il 
n'est pas possible, avec le système des titres au porteur et la 
pour les assemblées de délibérer valablement avec le 
quart soulement du capital social, dès la première assembite 
goncrale, d'arriver à la preuve que la moitié du capital est, à 
tous moment, possédée par des Français. 

J'ai pensé que nous avions probablement un moyen de conci- 
ler notre désir à tous que, pour qu'une société soit francaise, 
sun capilal soit constitué en majorité par des capilaux 
français et Ja nécessité de la preuve pour que cette mesure soit 
C'est pourquoi j'ai déposé un amendement ajrsi 
; 

Je vous demande d'ajouter, après le texte du rapport de la 
commission: « Les deux tiers au moins des membres des 
conseils d'admiaisiration devront être français et la majorité du 
capila} social devra êlre possédée par des Français », mots 
suivants: « La moitié au moins des actions devant être nomi- 
nalives et possédées par des Français ». De celte façon vous aurez 
la preuve, à tout moment, que la moitié du capital sera possé- 
de par des Francais, et vous concilieriez ainsi votre souci de 
la natioaalité française du capital et la possibilité de la preuve. 

Dans cetle intention, mes chers collègues. j'ai déposé cet 
ancndement que je vous demawde de bien vouoir voter. 

M. le président, Quel est l'avis de la commission ? 

M. le vice-président de la commission. Messieurs il v a un ins- 
luil nous avons été appelés à choisir entre les scrupules juri- 
diquez de certains de nos collègues et les serupules nationaux 
de certains autres. 

M. Perier. Ce sont peut-être les mêmes. 

M. le vice-président de la commission. Le choix n'a pas été 
difficile, 1] semble que l'amendement qui nous est proposé 
revienne absolument sur la même question. IL va à l'encontre 
de ce qu'a développé, il y a un instant, M. le président Boisdon, 
il Va à l'encontre de la législation en vigueur. Par conséquent la 
est contre l’amendement 
.M. le président. Quelqu'un demande-t-il la parole contre 
l'imendement ? 


M. Antonini. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Antonini. 
. M. Antonini. Je m'excuse auprès de mon ami M. Bour, mais 
JU ue puis accepler son amendement. L'Assemblée vient de déci- 
der, par un vote assez important, que le capital devait étre, 
dans sa majorité, français. Or, M Bour ne parle que de la 
inailié de ce capital. 

M. Alfred Bour. La moitié plus un. 


M. Antonini, La question de majorité se pose donc. Je ne 
voudrais pas reprendre l'argumentation développée war lémi- 


ment président de la commission de législalion. Cependant, tout 
à l'heure on nous a fait observer qu'il fallait tenir compte de 
la législation actuelle pour accepter l'amendement du président 
Boisdon. Reprenant les paroles de M. AWdesselim. je demande 
à l’Assemblée de reprermdre la mêtne argumentation, de tenir 
comple de la législation aluele pour repousser l'amendement 
de M. Bour qui voudrait modifier la législation actuelle et impe- 
ser une forme de titres à une socitté qui est libre de Ja choisir 
camme elle l'entend. 

M. le président. La parole: est à M. Bour pour une explication 
de vote. | 

M. Alfred Bour. J'ai été très surpris d'entendre les interven- 
tions de nos collègues MM. Ahdlesselam et Antonini, qui ont l'air 
ds croire que la législation francaise n'admet pas que les titres 
soient nominatifs et s'oppose à l'obligation statutaire des titres 
uomimalifs, I n'en est rien. Vous pouvez parfaitement imposer, 
dans les statuts, la forme nominative à des actions; cela se voit 
‘ous les jours. Si une société ne veut pas insérer dans ses sta- 
tuts l'obligation pour ;a moitié plus une, ou disoos 51 p. K& de 
ses actions, d'avoir la forme nominative et d'être possédées 
par des Français, cette société perdra le bénétice de la qualiti- 
cation de société francaise. Mais il est absolument inexact, et je 
ne peux pas le laisser dire, que la législation française s'oppose 
actuellement à l'insertion, dans les statuts d’une société fran- 
caise, de l’ohigation que les tilres soient uomiratifs. C'est 
l'évidence même. 

LU faut tout de mème parier de choses raisonnables et réelies, 
Dans ces conditions, j'accepte qu'au lieu de la moitié nous 
mettions cinquante et un pour cent, 

14. Max André, La majorité. 

M. Antonini. Prenez l'expression « la majorité » employée 
babituellement. 

M. Raymond Lombardo. Quelle différence y a-l1l, À ea 
moment-là, entre voire texte et celui de la commission ? 

M. Alfred Bour. Vous aurez ainsi Ja possibilité de faire la 
preuve. Je vous ai expliqué qu'il s'agit d'une question de 
preuve, mais non d'une question de fond, sur leqnel nous 
sommes d'accord. Avec le texte de la commission, vous êtes 
incapables de faire la preuse que la majorité du capilal est 
possédée par des Français; je vous apporte le moven de faire 
celle preuve à tout moment, ef c'est pourquoi J'inciste pour 
que l'Assemblée veuille bien adopter mon texte. 

M. le président. Là parole est à M. Max André. 

M. Max André. J'ai été assez péniblement surpris d'entendre 
de la bouche de M. Abdesselam qu'il y avait des gens qui 
avaient des serupules nationaux, et d'autres qui n'en avaient pas. 

M. le vice-président de la commission. Non, pardon, des 
pules juridiques, qui sont nationaux. 

M. Boisdon. C'est un lapsus linquæ. 

M, le vice-président de la commission. Je vous en prie, ne 
donnez pas à ma pensée un sens qu'elle n'avait pas. Vous 
connaissez Ina svinpathie pour vous en particulier et pour votre 
groupe en général. 

M. Max André. Mes serupues ne sont pas juridiques, ils sont 
simplement d'efficacité, Si vous vou'ez Voter que'que cio<e qui 
est contraire à toute ia législation, vous toute efficacité, 
En ce qui me concerne, n'avant pas d'autre but que la commis- 
sion elle-même, c'est-à- lire coutrôler Ja nationalité des sociétés, 
je me rallie à la proposilion de M. Bour. 

M. le président. La parole est à M. Antonini pour expliquer 
son vote. 

M. Antonini. L'auteur de l'amendement acceptant une modis 
fication à son amendement et y remplaeont « moitié » par 
« imajorité », j'étais assez enclin à Faccepter, mais après les 
explications de vote de M. Max André, je ne me trouve plus 
dans les mêmes dispositions, (Mouvements divers.) 

M. Max André vient de nous dire que, tout à l'heure, nous 
voulions imposer des clauses contraires à Ja législation; 
actuellement, il en est de mème pour l'amendement de M. Bour: 
celui-ci nous a dit, avee pertinence, qu'en l'état astuel de la 
législation, on ne peut pas imposer à une société Lbre d'avoir 
des titres nominatifs ou des titres au porteur. 

M. Alfred Bour. l'as du tout. 

M. Antonini. Je reprends à mon compte celle afiirmationf 
actuellement, une société libre a le droit d'émettre des Utres 
nominatifs ou au porteur. L 

M. Alfred Bour, Me permettez-vous de vous interrompre ? 

M. Antonini. Je reprends simplement votre affirmation & 
non compile. 

M. le président. Monsieur Antonini, voulez-vous permeéitre à 
M. Bour de vous interrompre un instant ? I a déjà expliqué son 
vote, ie ne pourrais, sans cela, lui donner la parole. 
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M. Alfred Bour. Je vous remercie, monsieur le président, 
ainsi que M. Antonini. I est bien exact qu'actuellement, Ja 
légisiation n'impose pas le titre nominatif, mais, si vous sti- 
pulez dans le décret que, pour bénéficier de la nat:onalité fran- 
à Madagiecar, la société inserer dans ses slatuts cetle 
obiigation, ce qui est aléolument légal, la société qui se 
consbtuera ne <era pas francaise si ne figure pas dans ses 
gtaluts cette obligation de mettre au nominatif la moitié au 
moins de ses titres, 

M. Louis Delmas. C'e:l une pénalisation de la société! 

M. Alfred Bour. 1! faudra qu'elle choisisse, 

M. Antonini. Je retiens que M. Bour affirme à nouveau, affir- 
mation que je reprends à mon compte, qu'en l’état actuel! de 
la législation une société a le droit d'émettre des titres nomi- 
natifs ou au porteur, 

M. Alfred Bour. \alturellement. 

M. Antonini. Il y a un instant, on a fait une objection 
majeure : comment pouvez-vous surveiller les titres au porteur ? 
Si vous insérez cette clause, vous allez à l'encontre de la légis- 
lation actuelle. Et M. Max André a repris l'argumentation du 
vice-président de la commission de la législation qui apporte la 
méme affirmation. 

Aujourd'hui, l'amendement veut imposer une obligation spé- 
ciale 

M. Alfred Bour, Oui, pour que la société soit considérée 
comme française. 

M. Antonini. En ce qui concerne la nationalité française, dites 
que dorénavant toutes les sociétés qui exercent une activité 
queïconque dans !es territoires d'outre-mer devront, contrai- 
rement au droit reconnu à loules les autres sociétés, avoir la 
majorité de leurs Utres an nominatif, C'est pourquoi, reprenant 
a contrario l'argumentation de M. Boisdon, je ne peux pas 


admettre, dans les conditions l'amendement de M. Bour. 


M. le président. La parole est à M. Boisdon pour expliquer 
son vole. 

M. Boisdon. Vra'ment, je ne erovais pas que celte question de 
pure technique dût soulever de telles passions. En réalité, st 
vous voulez que la société puisse contrôler Ja nationalité des 
actionnaires, surtout lorsqu' s'agit de réunir des assemblées 
générales, ce qui exige naturel'ement un délai assez court, 
alors que les act'onnaires Sont nombreux, il ny a-quun 
moyen: exixer que les sociétés qui viennent &'établir dans les 
territores d'outre-mer prennent la forme nominative. 

Je ne voulais pas pénaliser les capitaux, et je me rappelle 
qu'un de nos collègues M. Ebédé, qui n'est pas un juriste, qui 
a du bon sens, a immédiatement compris le danger de Ja dispo- 
sition insérée dans le texte, c'est pourquoi il à voté avec moi. 
Je cro s qu'en ce moment vous failes du mauvais travail. 

M. le président de la commission. La commission s'en rap- 
porte à sagesse de l'Assemb'ée. 

M. le président. M. Bour a modifié ainsi son amendement: 

Ajouter après les mots: « et la majoriié du capilal social 
devra être possédée par des Francais », les mots: « la majorité 
des actions devant être nominatives et posédées par des Fran- 
» 

Je le mots aux voix. 

(L'amendement, mis aux voir, est adépté.) 

M. le président, L'article 2 serait donc ainsi rédigé: 

« Le deuxième alinéa de larticle 26 du décret précité du 
21 juin 1922 est abrogé et remp acé par dispositions «sui- 
van!es : 

« Pourront seules faire usage de ia qualification de. éociété 
francaise, les sociétés rempuüissant les conditions ci-après: pour 
les socitiés anonvmes, des so'iélés en commandite par actions 
et sociétés à responsahiité limitée. les présidents, vice-pré- 
sidents des conseils d'admimistration, les administrateurs délé- 
gués el! les commissaires aux Comples, les présidents, vice- 
présidents et membres des comités de direction et directeurs 
ayant la signature sociaie, les gérants et memlwes du conseil 
de surveillance devront êlre Franeais. Les deux tiers au moins 
des membres des conseils d'administration devront être Fran- 
cais et la majorité du capital devra étre possédée par 
des Francais, la majerilé des actions devant être nominatives 
et possédées par des Français, Toulefois, pour Jes sociétés à 
responsabilité limitée comptant vingt memiæes au plus, les 
deux tiers des associés représentant Ja mujorité du capital 
sorial devront, en outre, être Francais, Ces mêmes dispositions 
seront appiicgbles anx sociétés en commandite simplé, aux 
sociétés en nom coldectif, aux sociétés civiies quant à la natio- 
ralilé des gérants et des directeurs avant la signature sociale, 
Pour ces socicltés, tous les associés v compris les commandi- 
laires dans les sociétés en commandite simp'e devront être 
Francais, » 

Je mets aux voix l'article 2 ainsi modifié, 

{article 2, mis aux voir, est adopté.) 


= le Je de l’article 3: 

Art, 3. — Le premier alinéa de l'article 27 du dé si 
du 21 juin 1932, tel qu'il a été remanié par le nus pescits 
tembre 1947, est modifié ainsi qu'il suit: Au € 

« Pour être valables, les actes ci-après énumérés, passée 
profit de personnes qui ne peuvent pas, en conformité ra 
prescriptions de l'article 26 ci-dessus, faire usage de la 
fisation de Francais ou de sociétés qui ne satisfont pas 
condilions imposées p«r le deuxième alinéa du même article +] 
ei concernant des immeub'es ou des droits immobiliers situés 
sur le territoire de Madagascar et dépendances, quelle que soit 
leur origine, domaniale ou privée, doivent être autorisés par 
le gouverneur général. » 

(Le reste sans changement.) 

. M. Lombardo et les membres du groupe communiste ont 
déposé un amendement tendant à remplacer, in fine. les mots: 
« le gouverneur général » par les mots: « l’Assemb'ée Lepré- 
sentative », 

La parole set à M. TLombardo pour défendre son amendement. 

M. Raymond Lombardo, L'amendement se défend de lui- 
mème, Le rédacteur du projet gouvernemental a simp'ement 
maintenu un texte de juin 1932, en oubliant simplement que 
depuis 1946, existe 1ine assemb'ée locale. C'est pourquoi je 
demande que l'autorisalion du gouverneur général soit rem- 
placée ne celle de l'assemblée représentative, assemblée qui 
doit délibérer précisément sur les questions foncières. Or, il 
s'agit d'immeubles où de droits immobiliers situés sur le ter- 
ritoire de Madagasear, Le gouverneur général n’a qu'à apni:- 
quer les décisions et jes déiïbérations de l'assemblée repréeen- 
tive en celte matière, 

Au surplus, je signale qu'il n’y a plus de gouverneur général 
à Madagascar, mais simplement un haut commissaire, 

M. le vice-président de la commission. La commiésion 
repousse l'amendement, 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Jom- 
bardo dont je rappelle le texte: « Remplacer in fine les mots 
« gouverneur géhaéral » par les mots: « l'assemblée représen- 
lative »., 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l’article 3. 

(L'article 3, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président, Je donne lecture de l'article 4. : 

« Art, 4. — L'alinéa premier de l'article 29 du décret précité 
du 21 juin 1932, modifié par le décret du 12 septembre 1947, est 
abrogé ‘et remplacé par les disposiiions suivantes : 

« Art. 29, — Sont seules recevables à solliciter des conces- 
sions de services publics, de mines, de forêts et de force 
hydraulique et toutes concessions domaniales, urbaines ou 
rurales, quel que soit leur mode d'attribution, de gré à gré ou 
par voie d'adjudication, les personnes qui peuvent, en confor- 
mité des prescriptions de l'article 26 ci-dessus, faire "usage de 
la qualification. de Français, ou les sociétés qui satisfont aux 
conditions imposées par le deuxième alinéa du même arti- 
cle 26 ». 

Personne pe demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 4. 

(L'article 4, mis aux voir, cst adopté \ 

M. Lombardo et les membres du groupe communiste propo- 
sent d'ajouter un article 4 bis ainsi rédigé : 

« Art, 4 bis. — Dans le deuxième alinéa de l'article 29, rem- 
placer les mots: « par arrêté du gouverneur général » par les 
mots: « par décision de l’Assemblée représentative ». 

La parole est à M. Lombardo pour soutenir son amendement. 

M. Raymond Lombardo. Ie Gouvernement a modifié simple 
ment le premier alinéa de l’article 29 du décret du 12 seplem- 
bre 1917, en laissant le deuxième alinéa en dehors de celle 
modification, Ce second alinéa était ainsi libellé : « 11 peut être 
exceptionnellement dérogé à la règle ci-dessus par des aulort- 
sations individuelles acecrdées par arrêté du gouverneur 
général. Ces autorisations ne sont attribuées que pour des con 
cessions délerminées ». 

I y a tout de même une loi concernant le grand conseil en 
Afrique occidentale francaise, loi d'août 1947 où. toutes les con- 
cessions domaniales sont données à la suite d'une délibération 
soit du grand conseil, soit de l'assemblée territoriale et non pas 
par une autorisation exceptionnelle du gouverneur général. 

Je demande simplement que ce second alinéa soit également 
modifié, que Fassemblée représentative puisse dire son mot 
quant aux demandes de concession et que le gouverneur gent: 
ral ne soit pas autorisé à donner seul ces concessions. 

M. Louis Delmas. C'est le gouverfieur qui donne les contes 
sions sur avis de l'assemblée territoriale. Î n'est pas lié par rt 
avis, 

M. Raymond Lombardo. Qui, mais c'est l'assemblée de l'Union 
française qui doit trancher lorsqu'il y a désaccord, c'est là tout 
le problème. 
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or. si vous laissez le gouverneur général trancher seu! Ja 
question, c'est contraire au texte créant les assemblées locales, 
eu, tout au moins, l'assemblée du grand conseil. k 

Je voudrais y ce Qui concerne Madagascar, il n°v eût pas 
| qeux poids et deux mesures, et que la Grande-Ile pût bénéficier 
des textes qui régissent l'Afrique occidentale. 

M. Perier. Par conséquent, c'est une demande d'avis. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ?.. 

M. le vice-président de la commigsion. La commission s’en 
rapporte à la sagesse de l’Assemblée. 

M. le président. La parole est à M. Antonini, contre l’amende- 
ment. 

M. Antonini. La commission s'en rapporte à la sagesse de 
l'Assemblée, nous dit son vice-président, je voudrais cependant 
lui demander des précisions. ; 

Le texte que j'ai sous les yeux indique: « le reste sans chan- 
gement », puis On déclare : 11 ne s’agit pas d'octroi de conces- 
cjon. Pour cela, nous sommes d'accord, pas d'octroi de conces- 
sion sans l’avis de l’Assemblée, Mais je lis aussi: « Pour être 
valables, les actes ci-après énumérés. » 

ll apparaît denc que ce sont des actes passés sous le régime 
du droit commun entre particuliers, et comme jil s'agit de 
sociétés étrangères. 

M. Raymond Lombardo. IL s’agit en ce moment de l'article 29 
ex non de l'artiéle 27. 

M. le président. 1.Assemiblée discute en ce moment un àmen- 
dement de M. Lombardo visant une modification de l'article 29 
du décret. 

M. Antonini. Je lis l’article 29 tel qu'il figure dans le rap- 
port... 

M. Raymond Lombardo. Le deuxième alinéa n'y figure pas. 


M. Antonini. Dans l’article 29, il est dit: « Sont seules rece- 


vables à solliciter des concessions de services publics, etc... » 
Cela ne signifie pas qu'on doit les accorder. 

Pour celte raison, l'intervention de l'assemblée représentative 
n'est donc pas nécessaire; mais cela n'est indiqué nulle part. 

M. le président. Monsieur Antonini, permellez-moi de vous 
donner une explication complémentaire. | 

J'ai mis tout à l'heure aux voix l’article 4. Cet article, dont 
j'ai donné lecture, a trait à l'alinéa 1% de l’article 29 du décret 
précité du 21 juin 1932. 

M. Lombardo a déposé un ameuwdement sous la forme d'un 
article 4 bis qui a trait au deuxième alinéa de l’article 29. 

M. Laurent-Eynac, Mais l'article 4 a été voté! 

M. le président. En effet, l'article 4 a été voté précédemment, 
mais cet article tient seulement compte du premier alinéa de 
l'article 29, L'intervention et l'amendement nouveau de M. Lom- 
bardo se rapportent au deuxième alinéa de cet article 

M. Antonini. Je m'excuse, monsieur le président, dans le rap- 
port de la commission, que j'aï entre les mains, je lis l'article 4 
qui reproduit l'article 29, mais je n'y vois pas de second alinéa. 

M. Perier. Je demande le renvoi en commission. 

M. le président. Non, pas si vite, monsieur Perier. (Sourires.) 

M. Schock. Je demande que l'on travaille un peu plus sérieu- 
sement et que l’on n'arrive pas, en séance publique, avec des 
texles aussi peu éludiés. 

M. le président, Monsieur Antonini, en avez vous terminé ? 

M. Antonini. Je suis contre l'amendement, On me parle d'un 
second alinéa de l'article 29, je ne le trouve pas sur le rapport 
distribué, 

M. Raymond Lombardo. Je demande le renvoi en commission. 

M. le président. Un grand débat doit commencer mardi pro- 
chain sur l'organisation aérienne. Si vous vouliez renvoyer 
l'affaire en discussion à la commission il- fallait le dire avant 
dix-neuf heures. 

Quel est l'avis de la commission sur le renvoi demandé par 
M. Lombardo ? 


M. le vice-président de la commission. La commission s'op- 
lose au renvoi. 


M. le président. La commission s'oppose au renvoi à la com- 
Hission demandé par M. Lombardo. 

Je consulte l’Assemblée sur la proposition de M. Lombardo. 

(L'Assemblée, consullée, s'oppose au renvoi à la commission.) 


M. le président. Le débat continue. Monsieur Antonini, avez- 
Vous terminé votre explication ? 


M. Antonini. En l’état des textes distribués, je ne Vois pas 
e second alinéa à l'article 29, A mon avis, cet article ne 
comporte pas la nécessité d’adjonction proposée par M. Lom- 
Len e Je demande à l'Assemblée de repousser cet amende- 
LL, 


M. Raymond Lombardo. Je demande la parole pour une expti- 


.cation de vote. 


M. le président. La parole est à M. Lombardo, 

M. Raymond Lombardo. Je confirme les paroles que j'ai pro- 
noncées dans la discussion générale: le Gouvernement a une 
méthode de travail qui n’est pas sérieuse, En commissioh, 
nous avions demandé au rapporteur de bien vouloir nous four- 
nir le décret du 21 juin 1932 et celui qui l'avait modifié, en 
1947. 

| a été fourni. mais je regrette beaucoup qu'il n'ait pas 
été imprimé dans le rapport définitif. 

Monsieur Antonini, l’article 29 comporte un deuxième alinéa 
et, sur ce deuxième alinéa, j'ai le droit absolu de déposer un 
amendement tendant à insérer un article nouveau. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ? 

Je mets aux voix l'amendement de M. Lombardo, 

(L'amendement, mis aux voix, n’est pas adopté.) 

M. le président. Je donne lecture de l'article 5. 

« Le présent décret est applicable aux territoires des 
Comores, » 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ? 

Je mets aux voix l'article 5. 

(L'article 5, mis aux voir, est adopte.) 

M. “le président. J'ai recu de M. Lombardo un amendement 
sous forme d'article 3 bis ainsi rédigé: « Sont abrogées toutes 
les dispositions contraires, et notamment celles résultant de la 
loi n° 48-1103 du 10 juillet 1948, » 

La parole est à M. Lombardo, pour défendre son amende 
ment. 

M. Raymond Lombardo. Pour soutenir mon amendement, je 
ne peux que reprendre l'argumentation que j'ai développée au 
cours de la discussion générale quant à cetle loi du 10 juil- 
let 1948. IL s'agit, vous le savez, de l'accord économique ‘de 
coopération entre la République française et le gouvernement 
des Etats-Unis. 

En effet, dans l'exposé des motifs de la demande d'avis qu'il 
nous soumet, le Gouvernement précise que cette mesure a pour 
but d'écarter la menace d'accaparement de la richesse foncière 
du pays par les étrangers. 

Or, le paragraphe 2 de l'article 5 de l'accord de coopération 
économique de 1948 avec les Etats-Unis — accord bilatéral .— 
est ainsi libellé: « Assurer des arrangements assurant une pro- 
tection suffisante à tout citoyen des Etats-Unis d'Amérique, 
à toute compagnie, société ou organisation créées sous le 
régime des lois des Etats-Unis d'Amérique, de tout Etat en 
faisant partie ou de tout territoire en dépendant et dont des 
parts importantes d'intérêt ont pour propriétaires réels des 
citoyens des Etats-Unis d'Amérique, l'accès à l'exploitation de 
ces ressources dans des conditions équivalentes à ce''es dont 
jouissent les ressortissants français, 

J'ai déjà indiqué, dans la discussion générale, qu'il n'y a 
pas possibilité de concilier la loi qui à ratifié cet accord et 
celle qu'on nous propose de voter aujourd'hui. Telle est la 
raison pour laquelle je demande, dans mon amendement, 
l'abrogation de toutes les dispositions contraires, et notamment 
de celles résultant de la loi du 10 juillet 1948, ratifiant cet 
accord de coopération économique. 

Je demande un scrutin publie, 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le vice-président de la commission. La commission ruine 
lient son texte. . 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de seruln pré- 
sentée par M. Lombardo, au nom du groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les secrélaires en opèrent 
le dépouillement.) 


M. le président. le résultat du dépouillement du scrutin; 


Majorité 
Pour l'adoption........... 39 


L'Assemblée de l'Union française n'a pas adopté. 

de donne lecture de l'article 6: 

« Le président du conseil des ministres et le ministre de Ja 
France d'outre-mer sont chargés de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française, au Journal éfficiel de Madagaecar et dépendances et 
inséré au Bulletin officiel du ministère de la France d'outre- 
mer. » 

l'ersonne ne demande la parole 

Je mets aux voix l'article G. 

(L'article 6, mis aux voir, est adoplé.) 
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Lombardo. Je denmrrle parole pour expliquer 
mon vole. 

M. le président. La parole est à M. Lombarde. 

M. Raymond Lombardo. [1 est évident qu'à la suite du déenier 
scrulin sur nolre amendement, le groupe communiste votera 
<ontre la demande d'avis qui nous soumise. 

Nous eonsiatons en eflet que les Américains sont toujours 
considérés par le Gouvernement comme des étrangers Supé- 


rieurs. Puisque le Gouvernement nous propose un texte ten- 


dant à écarter les étrangers de la richesse foncière de Mada- 
asc, il ne doit pas faie de distinetion entre les étrangers. 
ans notre esprit, il n'y a aucune diflérence entre eux, de 
quelque pays qu’ils soient. 

La protection de la terre malgache sera faite, avant tout, 
ar te peuple malgache lui-même.et nous soutiendrons toujours 
a lutte de ce peuple contre l’atcaparement de la terre de ses 
ancêtres, lutte pour sa liberté et son indépendance, 

M. Paul Catrice. Vous êtes nombreux en séance pour soutenir 
les Malgaches! Tout juste deux! 

M. le président, Monsieur Catrice, je vous en prie! 

M. Raymond Lombardo. Pour cette raison, mous voterons 
contre un texte qui ne fait que jeter de la poudre aux yeux et 
qui permet au Gouvernement de manœuvrer à Madagascar, au 
profit de certains étrangers. 

M. le président. Personne ne demande plus parole 

M. Nignan. Je demande la purole pour expliquer mon vote. 
M. le président. La parole est à M. Nignan. 

M. Nignan. Nous nous rendons compte chaque fois que le 
Gouvernement veut moditier un texte où un déeret de l’ancien 

régime, qu'il s'évarte sciemment des disposilione qui continuent 
à maintenir les Français d'outre-mer, hier sujets du régime 
colonial, sous le joug de ce pacte coionial que nous considé- 
rons révolu, même si la Constitution lavait condamné. 

Nous pensons que le Gouvernement aurait dû, avant de 
s'occuper des sociétés, se préoccuper des hommes. En effet, 

ndant qu'il apporte des modifications aux articles 25, 26, 
nl et 29 décret du 21 juin 1932, il laisse survivre les dispo- 
sitions outrageantes de l'article 30 qui veulent que les Africains 
et jes Asiatiques francais soient obligatoirement parqués dans 
des groupements dits congrégation, 

Ces mêmes Africains et Asiatiques demeurent régis, en ce 
qui concerne le mode d'assiette, la quotité et les règles de per- 
ception des impôts et patentes, par les dispositions de l'arti- 
cle qui <'appliquaient alors à des « sujets français ». 

Nous disons que notre Assemblée à le droit d'attirer partieu- 
hièrement l'attention du Gouvernement sur ces dispositions qui 
sont non seulement périmées, mais anticonstitutionnelles. 

Sous ces réserves expresses, le groupe R. D. A. U. R. P. 
votera le texte proposé dans l'espoir qu'il servira de barrière 
aux accaparements, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 
Je mets aux voix l’ensemble de l'avis sur le projet de décret. 
(L'ensemble de l'avis, mis aux voir, est adopté.) 


MODIFICATION À LA COMPOSITION 
DE DIVERSES COMMISSIONS 


M. le président. Conformément à l'article 24 du réglement, il 
à été procédé à l'affichage de candidatures à des commissions. 

Le délai d'une heure est expiré. 

Je n'ai recu aucune opposition, 

En couséquence, je proclame : 

Membre de la commission des relations extérieures M. Alduy, 
en retuplacement de M. Soppo Priso. 

Membre de la commission de Fagriculture, de Pélevage, des 
chasses, des pêches et des forêts M. Soppo Priso, en remplace- 
ment de M.-Belabed. SEEN 

Membre de la commission du règlement et des pétilions, 
M. Charnay, en remplacement de M. Esnault, 


DEPOTS DE PROPOSITIONS 


M. le président, J'ai recu de MM. Tubert, Tiemoko Diarra, 
Abde=selam, Boiteau, Lombardo, Randretsa, une proposition 
tendant à réinviter le Gouvernement à faire procéder au trans- 
fert d'usgence en Franc: des condamnés de Madagaecar. 

La proposition sera imprimée sous le n° 205, distribuée, et 
s’il nv à pas d'opposition renvoyée à la commission. de la 
législation, de la justice, de la fonction publique et des affaires 
administratives et domaniales. (Assentiment. 


J'ai reçu de M. Momo Touré une proposition tendant à inv: 
le Gouvernement à recommander l'aseription 
F. I. D. E. S. des erédts nécessaires : du 
de véhicules destinés aux services de santé ds 


À l'organisation d'ateliers de réparations pourvus d'un 


outillage et des pièces de rechange suffisants: 


3° A la création de « formations aecélérées da issage » 

La praposition sera imprimée sous le n° 206, distribute et, 
s’il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission du plan! 
de l'éauipement et des communications, (Assentiment.) ÿ 

J'ai reçu de M. Momo Touré une proposition {endant à l'octroi 
de prêts pour la construction de maisons modèles dans les 
centres ruraux d'Afrique occidentale française, d'Afrique Équa- 
toriale française, du Togo et du Cameroun. 

Ja proposition sera imprimée sous le n° 207, distribuée, et 
s' n'y a pas d'opposition, renvoyée à Ja commission des 
affaires financières, (Assentiment.) 


RENVOIS POUR AVIS 
M. le président La commission du règlement et des pétitions 


demande que lui soit renvoyée pour avis la proposition de réso. 


lution {n° 101, année 1950) présentée par MM. Daniel Boisdon 
Max André et les membres du groupe du mouvement républi: 
Cain populaire tendant à faire instituer par l’Assemblée de 
l'Union francaise une commission spéciale chargée d'étudier 
l’organisation du suffrage universel dans les pays d'outre-mer 
dont la commission de la politique générale est Saisie au fond, 

Il n'y a pas d'opposition ?... 

Conformément à l’article 37 du règlement, le renvoi pour avis 
est ordonné. 

La commission de la défense de l'Union francaise, la commie- 
sion de l’agricullure, de l'élevage, des chasses, des pêches et 
des forêts demandent que leur soit renvoyée pour avis la propo- 
sition (n° 163, année 1950) de M, Jacobson, Mme M.-H. Lefau- 
cheux, MM. René Moreux, Ebédé, Giard, Guyard, Kemajon et 
Soppo Priso tendant à demander au Gouvernement l'ajnstement 
des mesures concernant le plan décennal du territoire dun Came- 
roun dont la commission du plan, de l'équipement et des com- 
munications est saisie an fond. 

n'y a pas d'opposition ? 

Corformément à l’article 37 du règlement, les renvois pour 
avis sont ordonnés. 

La commission des relations extérieures demande que lui 
soit renvoyée pour avis la proposition (n° 176, année 19%) de 
M. le lieutenant-colonel Birhon et des mermbres du groupe 
métropole-outre-mer (indépendants) tendant à inviter le 
Gouvernement à donner une représentation au Parement aux 
ressortissants français du condominium des Nouvelles-Htbriles 
dont la commission de politique générale est saisie au fond. 

I n’y à pas d'opposition ? 

Conformément à l’article 37 du règlement le renvoi pour avis 
est ordonné. 

La commission des affaires financières,, la commission de 
l’agricuäture, de l'élevage, des chasses, des pêches: et des 
forêts, la commission de la défense de FUnion francaise deman- 
dent que leur soit renvoyée pour avis la proposition {n° 205, 
année 19%) de M, Jacobson, Mme Lefaucheux, MM. René 
Moreux, Savi de Tové, tendant à recommander am Gouverne- 
ment l'ajustement des mesures concernant le plan décennal du 
territoire sous tutelle du Togo, dont la commission du plan, de 
l'équipement et des communications est saisie au fond. 

n'y à pas d'opposition ?.. 1 

Conformément à l’article 37 du règlement, les renvois pour 
avis sont ordonnés. A 

La commission des affaires financières demande que lui soit 
renvoyée pour avis la proposition de résolution (n° 304, annee 
1949) de MM. Cianfarani, Boluix-Basset, M. le lieutenant-colonel 
Bichon, MM. Bonkheloua, Paber, Gervani, Rosfelder, Naroun, 
de la Vasselais, Viniger, Morel tendant à attribuer à l'équipe- 
ment social de l'Algérie, sur la contrevaleur em francs de aide 
Marshall, une dotation de dix milliards à affecter spécialement 
à l'habitat rural et urbain, dont la commission du plan, de 
l'équipement et des communications est saisie am fond. 

I n'y à pas d'opposition ?.. 

Conformément à l'article 37 du règlement, le renvoi pour avis 
est ordonné. 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 
i . La conférence des présidents propose À 


M. le 
l'Assemblée de tenir, la semaine prochaine, trois séances publi- 
ques: mardi {8 juillet, à 15 heures; jeudi 20 juillet, à 1» heures. 


| vendredi 21 juillet, à 15 heures. 
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d'opposition ? 
‘y a pas d’oppo: 36 
de la conférence des présidents est adoptée. 


La conférence des présidents propose d'autre part de fixer, 
comme suit, l'ordre du jour de ces trois séances : 

sance publique du mardi 18 juillet, à 15 heures: 

suite de la discussion des affaires restant inscrites à l'ordre 
du jour de la séance du jeudi 13 juillet 1950. 

{° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
adent du conseil des ministres, sur le projet de loi portant 
fixation d'un programme aérien. (N° 145 et 175, année 1950. — 
M. Georget, rapporteur.) 

> piscussion de la proposition de MM. Bonrgarel, Alduy et 
des membres du groupe socialiste S.F.I. 0. et apparentés, 
tendant à inviter le Gouvernement à organiser le statut des 
artisans bijoutiers de l'Afrique occidentale française, (N°* 64 
et 164, année 1950, — M. Schmitt, rapporteur; avis de la com- 
pission des affaires sociales, — M. Coulibaly, rapporteur.) 

3 Discussion de la proposition de M. Cortinehi tendant à 
jnsiter le Gouvernement à prescrire aux chefs des territoires 
d'outre-mer de prendre des mesures pratiques propres à facili- 
er l'exécution des plans d'équipement économique prescrits 
ur la loi du 30 avril 1946 et considérés en fonction de 
er et du milieu. (N°s 58, année 1949 et 153, année 1950. 
_ M, Mademba Racine, rapporteur; n° 193, année 1950; avis 
de la commission du plan, de l’équipement et des communi- 
cations, — M, Georges Riond, rapporteur.) 

4° Suite de la discussion de la proposition de MM. Jacobson, 
Ahmed Kotoko, Ibrahim Babikir, Laurin, Boisdon, Le Brun 
kéris et Schock, tendant à recommander au Gouvernement 
l'ajustement des mesures concernant le plan décennal du terri- 
toire du Tchad. (N° 139 et 158, année 1950, — M. Jacobson, 
rapporteur; avis d? la commission de la défense de l'Union 
francaise, — M. le général Delmas, rapporteur; avis de la 
cunmission des affaires sociales. — M. Borrey, rapporteur; avis 
de la commission de l'agriculture, de l'élevage, des chasses, 
des péches et des forêts. — M. Lhuillier, rapporteur; avis de la 
commission des affaires culturelles, — Mme Malroux, rappor- 
teur etn° 194; avis de la commission des affaires financières, — 
M. de Peretti, rapporteur.) 

5° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté 
par M. le ministre de la France d'outre-mer, modifiant le 
décret du 2 avril 1932 portant réglementation des accidents du 
tavail en Afrique occidentale française. (N°* 100 et 167, 
année 1950, — M. Bégarra, rapporteur.) 

6° liscussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le projet de décret, pré- 
senté par M. Je ministre de la France d'outre-mer, tendant à 
modifier et à compléter le décret du 18 mars 1910 sur le régime 
forestier de ,a Nouvelle-Calédonie. 53 et 168, année 1950. 
— M. Cazelles, rapporteur; et n° 196, année 1950, avis de Ja 
commission de la législation, de la justice, de la fonction publi- 
que, des affaires administratives et domaniales, — M. Antonini, 
rapporteur.) 

À la fin de cette séance a été inscrit, en vertu de l’article 39 
du règlement l'examen d'une demande d'envoi d'une mission 
d'information en Afrique occidentale française formulée par la 
commission de la législation, de la justice, de la fonction 
publique et des affaires administratives et domaniales (étude 
sur place de la question des loyers de locaux à usage commer- 
cial et d'habitation, ainsi que de la question de l’expropriation 
pour cause d’utiiité publique). 

Séance publique du jeudi 20 juillet, à 15 heures: 

1. Réponses du Gouvernement aux questions orales suivantes: 


L — M. Tran Van Kha attire la haute attention de M. le minis- 
tre des finances et des affaires économiques sur l'avis n° 11, en 
date du 23 mai, de l'office indochinois, publié au Journal 
officiel de l'Indochine du 25 mai, qui stipule: « les envois de 
fonds par voie postale civile d’Indochine vers la France ou les 
autres territoires de l'Union française émis par le bureau de 
poste de la résidence de l'intéressé ne peuvent être effectués 
que dans la limite de 5.000 francs métropolitains par expéditeur 
el par mois »; et demande à connaître: 

1° Les motifs qui ont amené les services intéressés à réduire 
le montant des envois de fonds précités de 25.000 à 5.000 francs, 
Inesure qui suscite parmi mes compatriotes résidant en France 
et leur famille au Viet-Nam une profonde émotion; 

2° Au cas où la mesuré prise ne viserait que les « envois de 
fonds » pe « voie postale civile » pour combattre Ja fraude: 

a) Quelles seraient les dispositions prises afin que cette res- 
iiction ne porte pas préjudice aux personne de bonne foi; 

.b) Quels seraient les autres modes d’envois de fonds auto- 
risés et le montant de ces envois pour les diverses catégories 
de résidents vietnamiens en France; 

3° En raison de la conjoncture politique actuelle, n’y aurait-il 
#$ avantage psychologique à maintenir le statu quo jusqu'à 

Prochaine conférence inter-Etats, quitte à redoubler le 


contrôle et la surveillance pour réduire à la limite les risques 
de fraude. 

HE. — M. Lechani expose à M. le ministre de l'éducation natio- 
nale que les décisions se rapportant à l’enseignement en Algérie 
se prennent avec une lenteur regrettable et préjudiciahie à l'in- 
térêt du service comme à ce:ui du personnel enseignant, Les 
exemples suivants illustrent celle situation: 

a) Durant plus de deux ans, les instituteurs algériens ont 
attendu vainement la signature d'un décret fixant leurs traite- 
ments. Aujourd'hui encore, les retraités d'Algérie attendent la 
revalorisation et la péréquation de leurs pensions, pendant que 
certains d'entre eux continuent à ne percevoir que 14, 13, voire 
12.000 francs par mois et que leurs camarades de la métropole 
ont déjà touché des augmentations appréciables ; 

L) Les « Mouderrès », assimilés aux instituteurs par un arrèté 
du 22 mars 1949, attendent aussi la signature d'un décret qui 
leur permeltra d'être rétribués au même taux que les maitres 
de l’enseignement primaire, Ces fonctionnaires n'ont même pas 
encore pu bénéficier de l'indemnité d'altente payée aux mem- 
bres de l’enseignement à partir du 1% novembre 1946: 

c) La siuation du cadre spécial des instiluteurs demeure tou- 
jours en dehors du droit commun et sans statut définilif malgré 
+ roposition votée par ;’Assembiée nationale, la proposition 
de l’Assemblée de l’Union francaise et l'avis favorable de l'As- 
semblée aïgérienne ; 

d) Le projet de transformation des médersas d'Algérie en 
lycées franco-musulmans, dont la signature est attendue impa- 
tiemment par la population indigène d'Algérie, n'est aujour- 
d'hui encore l'objet d'aucune décision malgré l'avis favorable 
de M. le recteur de l'académie, de M, le gouverneur général, 
du ministre de l'intérieur et du conseil supérieur de l'éduca- 
tion nationale. IL attire son attention sur Jes conséquences 
ficheuses de ces retards, tant au point de vue moral qu'an 
point de vue matériel et administratif, et Jui demande les 
rnesures qu'il compte prendre pour que les questions ci-dessus 
évoquées reçoivent la solution qu'elles appellent dans le plus 
bref délai possible et pour qu'à l'avenir les | gi se rap- 
portant à l’enseignement algérien soient résolnes sans retard. 

I. — M. de Perett: demande à M. Je secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques comment, dans le conflit 
actuel entre conserveurs français et conserveurs marocains de 
sardines, il entend faire respecter les légitimes avantages con- 
sentis par la métropole aux exporlalcurs marocains en matière 
de contingents en franchise de douane. 

2. Discussion de la proposition de MM. DParlan, Ya Doumbia, 
Di Ould Zein, Bourgarel, Ebédé et des membres du groupe 
socialiste S. F. I. 0. et apparentés, tendant à inviter le Gouver- 
nement à déposer dans le plus bref délai les projets de loi fixant 
les conditions dans lesquelles les ressortissants des terriloires 
d'outre-mer exerceront leurs droits de citoyens. (N°* 275, année 
1%48 et 171, année 1950, M. Ya Doumbia, rapporteur: et n°° 184, 
année 1950, avis de la commission de la législation, de la justice, 
de la fonction publique, des affaires administratives et doma- 
niales, M. Boisdon, rapporteur.) 

3. Discussion de la demande d'avis transmise par M. le prési- 
dent de l’Assemblée nationale, sur le projet de loi relatif à 
l'accession de certains citoyens français à statut civil parti- 
culier au statut civil de droit commun. (N° 4 et 154, année 1950, 
M. Boisdon, rapporteur.) 

M. Boisdon. Cetle question viendrait-elle effectivement jeudi ? 

M. le président. Elle ect inscrite à l'ordre du jour de jeudi 
20 juillet, mais il est peu vraisemblable — cet ordre du jour 
étant chargé — qu'elle puisse venir avant le lendemain, ven- 
dredi 21 juillet. 

Séance publique du vendredi 21 juillet, à 15 heures: 

1. Discussion de proposition de MM. Jacobson, Lhuillier, Bois- 
don, Le Brun Kéris et Schock, tendant à recommander au Gou- 
vernement l’ajustement des mesures concernant le plan décen- 
nal du territoire de l’'Oubangui-Chari, (N°s 140 et 178, année 1950, 
M. Jacobson, rapporteur; avis de la commission de la défense 


- de l’Union française, M. le général Delmas, rapporteur; avis de 


la commission des affaires sociales, M. Borrey, rapporteur ; avis 
de la commission de l’agriculture, de l'élevage, des chasses, des 
pêches et des forêts, M. Lhuillier, rapporteur : n° 195, année 1950, 
avis de la commission des affaires financières, M. de Peretti, 
rapporteur; et avis de la commission des affaires cullurelles, 
M. Gervain, rapporteur.) 

2. Discussion de la proposition de M. Catrice et des menibres 
du groupe du mouvement républicain populaire tendant à 
demander au Gouvernement de prendre toutes mesures utiles: 
1° pour orienter vers l'agriculture les Nord-Africains venant en 
France qui pourraient volontairement s'y adapter; 2° pour faci- 
liter aux travailleurs et aux exploitants agricoles nord-africains 
en France le logement et l'adaptation aux conditions du travail 
agricole et de ja vie rurale française. (N°s 20 et 172, année 1990, 
M. Catrice, rapporteur; avis de la commission de l’agriculture, 
de l'élevage, des chasses, des pêches et des forêts, M. Alfred 
Bour, rapporteur.) 
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M. Alfred Bour. Je demande la parole, monsieur le président. 

M. le président. La parole est à M. Pour. 

M. Alfred Bour. Monsieur le président, je ne fais pas obstacle 
à ce que l'Assemblée retienne pour l’ordre du jour de vendredi 
la question dont vous venez de donner lecture. 

Je fais cependant observer que le rapport que j'ai présenté 
pour avis à la coromission de l'agriculture a été adopté hier, 
luais il est probable qu'il ne sera pas imprimé et distribué en 
temps utile. 

M. Boisdon. Cela ne viendra certainement pas en discussion. 


M. le président. La conférence des présidents s'en est préoc- 
cupée; les services m'ont fait connaître que ce rapport serait 
imprimé et distribué; au surplus, comme le fait très justement 
Jeruarquer M. Boisdon, cela n'a qu'une chance très limitée de 
venir à cetle séance. 

Je poursuis la fixation de l’ordre du jour : 

3. Discussion de la proposition de M. Catrice, Mlle Le Ber, 
MM. Jousselin, Scelles et des membres du groupe du mouve- 
ment républicain populaire tendant à demander an Gouverne- 
nent de prendre toutes mesures utiles pour développer l’en- 
seignement parini les nomades dés pays et territoires de l'Union 
francaise et en particulier pour rechercher les méthodes, les 
manuels, les horaires et tous procédés pédagogiques qui 
seraient le mieux adaptés aux conditions particulières de cet 
enseignement. (Nes 142 et 185, année 1950, M. Catrice, rappor- 
teur. 

Je précise à l'Assemblée, afin d'éviter toute surprise, que 
l'affaire ayant trait à l’organisation aérienne est importante et 
longue. Nous pourrions envisager une séance de nuit. (Assenti- 
ment.) 

En conséquence, voici quel sera l’ordre du jour de la pro- 
chaine séance : 

Mardi 18 juillet, séance publique, à 15 heures: 

1. Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le 
président du conseil des ministres, sur le projet de loi portant 
lixation d'un programme aérien. (N°s 145 et 175, année 1950, — 
M. Georget, rapporteur.) 

2. Discussion de la proposition de MM. Pourgarel, Alduy, et 
des membres da groupe socialiste S.F.HL0. et apparentés tendant 
à inviter le Gouvernement à organiser le statut des artisans 
bijoulie:s de l'Afrique occidentale française. (N° 6% et 164, 
année 1950. — M, Schmitt, rapporteur, avis de la commission 
des affaires sociales, — M. Coulibaly, rapporteur.) 

3. Discussion de la proposition de M. Cortinchi, tendant à 
inviter le Gouvernement à prescrire aux chefs des territoires 
d'outre-mer de prendre des mesures pratiques propres à faci- 
liler l'exécution des plans d'équipement économique prescrits 
par la loi du 30 avril 1946 et considérés en fonctior: de l'homme 
et du milieu. (N°: 58, année 199 et 153, année 1950, — 


M. Mademba Racine, rapporteur; n° 193, année 1950. — Avis 
de la commission du plan, de l'équipement et des communica- 
tions. — M. Georges Rior.d, rapporteur.) 


ñ. Site de la discussion de la proposition de MM. Jacobson, 
Ahmed Koloke, Ibrahim Babikir, Laurin, Boisdon, Le Brun 
Kéris et Schock, tendant à recommander au Gouvernement 
l'ajustement des mesures concernant le plans décennal du terri- 


toire du Tohad. CN°s 139 et 158, année 1950, — M. Jacobson, 
rapporteur; avis de la commission de la défense de l'Union 
francaise. — M, le général Delmas, rapporteur; avis de ja 
cominission des affaires sociales. — M. Borrey, rapporteur, 
avis de la commission de l’agriculture, de l'élevage, des chasses, 
des pêches et des forêts, — M. Ihuilier, rapporteur; avis de 


Ja commission des affaires culturelles. — Mme Mairoux, ne 
teur: et n° 194, année 1950, avis de la commission des affaires 
tinantcicres, — M. de Peretti, rapporteur.) 

5. Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le 
président du conseil des ministres, sur le projet de décret, 
présenté par M. le ministre de la France d'outre-mer, modifiant 
le décret dn 2 avril 1932 portant réglementation des accidents 
du travail er, Afrique occidentale francaise. (N°* 100 et 167, année 
4950, — M. Bégarra, rapporteur.) 

6. Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré: 
sident du conseil des ministres, sur le projet de décret, pré- 
senté par M. le ministre de la France d'outre-mer, tendant à 
modifier et à compléter le décret du 18 mars 1910 sur le régime 
forestier de la Nouvelle-Calédonie. (N°s 53 et 168, année 1950. 
— M. Cazelles, rapporteur, et n° 1%, année 1950; avis de Ja 
commission de la législation, de la justice, de la fonction publi- 
que, des affaires administratives et domaniales, — M. Antonini, 
Examen d'une demande d'envoi d’ime mission d’informa- 


_ 
1. 


tion en Afrique occidentale française formulée par la commis- 
sion de la législation, de la justice, de la fonction publique et 
des affaires administratives et domaniales (étude sur place de 


la question des loyers de locaux à usage commercial et d'habi 
lation, ainsi que de la question de l'expropriation pour ET 
d'utilité publique). 
IL n'y à pas d'opposition 
L'ordre du jour est ainsi réglé. 
Personne ne demande la parole ?.. 
La séance est levée. 
(La séance est levée à dix-neuf heures quarante.) 
Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée de l'Union françuse, 
RENÉ Hincre, 


Errata 


au comple rendu in extenso de la séance du 4 juillet 1950 
(Journal officiel du 5 juillet 1950.) 


Page 979, 2 colonne, 15° ligne: 

Au lieu de: « Pour ne causer. etc. », 
Lire: « M. Griaule. Pour ne causer. etc. » 
Page 979, 2° colonne, 23° et 25° lignes: 
Au lieu de: « M. Schull », 

Lire: « M. Schuhl ». 

Page 979, 2 colonne, 2% iigne: 

Au lieu de: « M. Poyer », 

Lire: « M. Bréhier ». 

Page 979, 2 colonne, 59% ligne: 

Au lieu de: « étudiant ouslof », 
Lire: « étudiant ouolof ». 

Page 979, 2° colonne, 66° ligne: 

Au lieu de: « crise », 

Lire: « prise ». 

Page 982, 2° colonne, 53° ligne: 

Au lieu de: « Madagascar », 

Lire: « Dakar ». 

Page 984. 2 colonne, 28° ligne: 

Au lieu de: « dix-neuf... », 

Lire: « dix-huit... ». 


Propositions de la conférence prescrite par l'article 41 
du règlement de l’Assemblée de l'Union française. 


Réunion du 13 juillet 1950. 


Conformément à l’article 41 du règlement, le président de 
l'Assemblée de l’Union française à convoqué pour le jeudi 
13 juillet 1950 MM. les membres du bureau de l'Assemblée, 
MM. les présidents des commissions et MM, les présidents des 
groupes. 

Cette conférence a décidé que pour le règlement de l'ordre 
du jour, les propositions suivantes seront soumises à l'appro- 
bation de l’Assemblée : 


I. — Tenir séance le mardi 18 juillet 1950 à quinze heures 
pour : 

a) Suite de la discussion des affaires restant inscrites à 
l'ordre du jour du jeudi 13 juillet 1950; 

b) Examen de la demande d'envoi d’une mission d'infor- 
malion en Afrique occidentale française formulée par la com- 
mission de la législation, de la justice, de la fonction publique, 
des affaires administratives et domaniales (étude sur place de 
la question des loyers des locaux à usage commercial et d'ha- 
bitation ainsi que de la question de l'expropriation pour cause 
d'utilité publique). 


I. — Tenir séance le jeudi 20 juillet 1950, à quinze heures 
pour: 

A. — Réponses du Gouvernement aux questions orales sul- 
vantes : 

1° M. fran Van Kha attire la haute attention de M. le mini-- 
tre des finances ct des affaires économiques sur j'avis n° {1 ?n 
date du 23 mai, de l'office indochinois publié au Journal ofli- 
ciel de F'indochine du 25 mai, qui stipule: 

« Les envois de fonds par voie postale civile d’Indochine vers 
la France ou les autres territoires de l'Union française mis 
par le bureau de poste de la résidence de l'intéressé ne Feu 


1 

d 
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vent ètre effectués que dans la limite de 5.000 francs métro- 
politains par expéditeur et par mois » , et demande à con- 

ge ” Les motifs qui ont amené les services intéressés à 
le montant des envois de fonds prérités de 25.000 à 
mesure qui suscite parmi mes compatriotes rési- 
t leur famille au Viet-Nami, une profonde émo- 


« 
éduire 
5.000 francs, 
dant en France € 
{io 


ci Au cas où la mesure prise ne ,viserait que les « envois 
de fonds » par « vole postale civile x pour combartre la fraude : 

. — Quelles seraient les disposilions prises afin que celle 
restriction ne porte pas préjudice aux personnes bonne 

p, — Quels seraient les autres modes d'envais de fonds aute- 
“cie et le montant de ces envois pour les diverses catégories 
rcidents vietnamiens en France ; 
”, En raison de la conjoncture polilique actuelle, n'y aurait- 
| pas avantage psychologique à maintenir le statu quo jus- 
à la prochaine conférence inter-Elats, quitte à redoubler le 
lantrole et la surveillance pour réduire à la limite les risques 
lp fraude ». 
Ne PR expose à M. le ministre de l'éducation natio- 
que les décisions se rapportant à enseignemnet 
se prennent avec une lenteur regrettable el préjudi iable É 
l'intérèt du service comme à celui du personnel enseignant. 
Les exemples suivants illustrent cette situation : si 

a) Durant plus de deux ans, les instituteurs algériens ont 
attendu vainement la signature d'un décret fixant leurs traite- 

nis 
Aujourd’hui encore les retraités d'Algérie attendent la revalo- 
risation et la péréquation de jeurs pensions pendant que cer- 
tin d'entre eux continuent à ne percevoir que 13.000, 13.000, 
voire 12.000 francs par mois et que leurs camarades de la métro- 
poie ont déjà touché des augmentations appréciab'es ; 

b) Les « mouderrès » assimilés aux instiluleurs par un arrêté 
du 2? mars 1949 attendent aussi la signature d'un décret qui 
leur permettra d’être rétribués au même taux que les maitres 
de l'enseignement primaire. Ces fonctionnaires n ont même pas 
encore pu bénéficier de l'indemnité d'attente payée aux 
membres de l’enseignement à partir du 1 novembre 196; 

c) La situation du cadre spécial des instituteurs demeure tou- 
jours en dehors du droit commun et sans statut définitif, malgré 
A proposition votée par l’Assemblée nationale, la proposition 
de l'Assemblée de l'Union française et l'avis favorable de TAs- 
semblée algérienne ; 

d) Le projet de transfermation des médersas d'Algérie en 
lycées franco-musulmans, dont la signature est attendue impa- 
Uemment par la population indigène d'Algérie n est, aujour- 
d'hui encore, l'objet d'aucune décision malgre l'avis lavorahie 
de M. le recteur de l'académie, de M. le gouveïneur général, du 
iuistre de l’intérieur et du conseil supérieur de l'éducation 
hitionale, il attire son attention sur les conséquences fâcheuses 
de ces retards, tant au point de vue-moral qu’au point de vue 
Matériel et administratif et lui demande les mesures qu'il 
compte prendre pour que les questions ci-dessus évoquées re- 
coivent la selution qu'eiles appellent dans le plus bref délai 
possible et pour quà l'avenir, les questions se rapportant à 
l'enseignement algérien soient résolues sans retard. 

M. de Peretti demande à M. le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques comment, dans le contlit actuel 
entre conserveurs français et conserveurs marocains de sar- 
nes, il entend faire respecter les légitimes avantages consentis 
par la métropole aux exportateurs marocains en matière de 
conlingents en franchise de douane. 

B. -_ [a discussion de la proposition (n° 275, annce 1948) 
tendant à inviter le Gouvernement à déposer, dans le plus bref 
dtlal, les projets de lais fixant les conditions dans lesquelles les 
ressortissants des territoires d'outre-mer exerceront leurs droits 
de citoyens, 
©. — [a discussion de la demande d'avis (n° 4, année 1950) 
le projet de loi relatif à l'accession de certains citoyens 
français à statut civil particulier au statut civil de droit 


Si 


Il, — Tenir séance le vendredi 21 juillet 1950, à quinze heures 
pour : 

a) La discussion de la proposition (n° 140, année 1950) ten- 
dant à recommander au Gouvernement l'ajustement des 
mesures concernant le plan décennal du terriloire de FOu- 
angui-Chari : 

b) La discussion de la proposition (n° 140, année 19560) ten- 
dant à demander au Gouvernement de prendre toutes mesures 
Utiles: pour orienter vers l’agriculture les Nord-Africains 
‘thant en France qui pourraient volontairement s’y adapter; 
=" pour faciliter aux travailleurs et aux exploitants agricoles 
NorJ-Africains en France le logement et l'adaptation aux condi- 
tons du travail agricole et de la vie rurale francaise ; 


c) La discussion de la proposition {n° 142, anmée 4930) ten- 
dant à demander au Gouvernement de prendre toutes mesures 
utiles pour développer l'enseignement parmi les nomades des 
pays et territoires de l'Union française et en particulier pour 
rechercher les méthodes, les manuels, les horaires et tous pros 
védés pédagogiques qui seraient le mieux adaptés aux condi- 
lions particulières de cet enseignement, 


ANNEXE 


au procès-verbal de la conférence des présidents. 
(Applicalion de l'article 41 du règlement.) 


NOMINATION DE RAPPORTEURS 


AFFAIRES CULTURELLES 


Mme Malroux à lé nommé rapporteur de la proposition 
(n° 186, année 1950) tendant à inviter le Gouvernement à pré 
voir, à titre d'expérience, la création d'un centre audio-visuel 
en Afrique noire, en vue de l'enseignement dans les territoires 
d'outre-mer. 


M. Antonini à lé nommé rapporteur de la proposition (n° 187, 
année 1950) invitant le Gouvernement de la République fran- 
çaise à accorder des facilités douanières à la cirenlation des 
films pédagogiques et documentaires dans l'Union frinvaise. 


M. Kémajou à été nommé rapporteur de la proposition (n° 192, 
année 1990) tendant à demander au Gouvernement de créer un 
conseil supérieur consultatif de l'éducation outre-mer. 


AFFAIRES FINANCIÈRES 


M. Ebédé à été nommé rapporteur pour avis de la proposition 
(n° 163, année 1950) tendant à demander au Gouvernement 
l'ajustement des mesures concernant le pian décennal du terri- 
toire du Cameroun. 


AFFAIRES SOCIALES 


M. Bégarra à &ié nommé rapporteur pour avis de la proposie 
lion de résolution (n° 76, année 195%) tendant à inviter l'Assem- 
blée nationale à voter une loi dite « loi d'industrialisation » des 
pays d'ontre-mer, destinée à y permettre la création rapide d'in 
dustries de baee. 


M. Borrey à été nommé rapporteur pour avis de la proposition 
(n° 163, année 19%) tendant À demander au Gouvernement 
l'ajustement des mesures concernant le plan décennal du terri- 
toire du Cameroun. 


AGRICULTURE, ÉLEVAGE, CHASSE, PÊCHES ET FORÊTS 


M. Le Brun Kéris à 61€ nommé rapporteur de la proposition 
(n° 188, année 1950) tendant À l'exécution du recensement 
agricole mogdial dans les pays d'outre-mer. 


M. Schock à élé nommé rapporteur de la proposition (n° 190, 
année 1950) tendant à inviter le Gouvernement à prendre toutes 
Inesures nécessaires pour assurer aux oléaginenx tropicaux des 
débouchés auxquels penvent prétendre leurs producteurs dans 
une économie d'union francaise, 


Lhuiilieér à nommé rapporteur pour avis de la propa- 
Sition (n° 181, année 1950) tendant à inviter le Gouvernement 
à faire procéder le plus rapidement possible à l'étude du svs- 
tème hydraulique Volta noire-Sourou, afin de déterminer Îles 
possibilités et les conditions de mise en valeur par irrigation 
de toute la région intéressée par ce système, 


LÉGISLATION, JUSTICE, FONCTION PUBLIQUE, AFFAIRES ADMINISTRATIVES 
ET DOMANIALES 
M. Antonini à été nommé rapporteur de la demande d'avis 


(n° 245, année 1949) sur un projet de décret portant attribution 


de droits miniers en Côte d'Ivoire. 

M. Antonini à été nommé rapporteur de Ja demande d'avis 
(n° 246, année 1949) sur un projet de décret portant attribution 
des droits miniers en Côte d'Ivoire. 


M. Antonini à été nommé rapporteur de la demande d'avis 
(n° 247, année 1949) sur un projet de décret portant attribution 
de droits miniers en Côte d'Ivoire. 


| 
| 
| 

| 
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M. Antonini à été nommé rapporteur de la demande d'avis 
(n° 410, année 19%) sur un projet de décret étendant aux ter- 
ritoires d'outre-mer et aux territoires sous tutelle du Cameroun 
et du Togo l'application de la loi n° 49-226 du 19 février 1949 
ayant pour objet de mettre la législation française en harmonie 
avec les dispositions de la convention de Bruxelles sur les pri- 
vilèges et les hypothèques maritimes. 


PLAN, ÉQUIPEMENT ET COMMUNICATIONS 


M. Boisdon a été nommé rapporteur de la demande d’avis 
(n° 114, année 1949) tendant au financement et à l'exécution 
du plan de reconstruction, d'équipement et de modernisation 


de l'Indochine. 


M. Cianfarani à €lé nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 30%, année 1949) tendant à attribuer à l'équipe- 
ment social de l'Algérie, sur la contrevaleur en francs de l’aide 
Marshall, une dotation de 10 milliards à affecter spécialement 
à l'habitat rural et urbain. 

M. Jacobson à élé nommé rapporteur de Ja proposition 
(n° 163, année 1950) tendant à recommander an Gouvernement 
l'ajustement des mesures concernant le plan décennal du terri- 
toire du Cameroun. 


QUESTIONS ECRITES 
REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE 
DE L'UNION FRANÇAISE 
LE 13 JUILLET 19% 


Application des articles 80 et 81 du règlement ainsi concus: 

« Art. 80. — Tout conseiller qui désire poser une question écrite 
au Gouvernement en remet le terte au président de l'Assemblée qui 
le communique au Gouvernement. 

« Les questions écrites doivent étre sommairement rédigées el 
ne contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
mommément désignés; clles ne peuvent être posées que par un 
seul conseiller et à un seul minisire. » 

« Art. 81. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso, dans le mois qui suit celle publication, les 
réponses des ministres duivent également y être publites. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre erceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse: ce délai supplémentaire ne peut excéder 
un mois. 

« Toute question écrite à laquelle il n'a pas été répondu dans les 
délais prévus ci-dessus est convertie en question orale si son auteur 
le demande. Elle prend rang au rôle des questions orales à la date 
de cette demande de conversion. » 


LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n'a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur publication. 


(Application de l'article 81 du règlement 
de l’Assemblée de l'Union française.) 


Présidence du conseil. 
Ne 1. — M. Thémia. 


Affaires étrangères. 


No 14 (1948). — M. Juge. No 47, — M. Junillon. 


Ne 58. — M. Paul Catrice. 
Défense nationale. 
Ne 8. — M. le général Plagne. 


Education nationale. 


No 1%5. — M. Paul Catrice. 1 No 436. — M. Paul Catrice. 


Finances et affaires économiques. 


No 28, — M. Alfred Bour. 1No 127. — M. lc général Plagne. 


France d'outre-mer. 


No 126, — M. Jousselin.- 
No 130, — M. Paul Catrice. 


Ne 65, — M. Pann Yunrg. 
Ne 71. — M. Ebédé. 


Industrie et commerce, 
N° 51, — M. Junillon. 


Information. 
No 131, — M. Paul Catrice. 
Intérieur, 
No 103. — M. Paul Catrice. No 128, — M 
N° 40. — M. Paul Catrice. 438 M: 


Justice. 
N° 69, — M. Daber. ax 


Travail et sécurité sociale, 


No 96. — M, Thémia. 

N° — M, Paul Catrice. 
No 429, — M, Paul Catrice. 
No 132. — M. Paul Catrice, 


No 133. — M, Paul Catrice 
N° 434. — M. Paul Catrice 
N° 437. — M. Paul Catrice. 


FRANCE D'OUTRE-MER 


147. — M. Michel Dorange signale à M, le ministr 

d'outre-mer que les militaires de la gendarmerie, détachés pr 
se voient opérer sur jeur solde une retenue pour le logement, Sans 
s'appesantir sur les condilions misérables de logement qui sont celles 
de beaucoup de gendarmes en Afrique occidentale française (cases 
en banco ou paillotes), il paraît anormal que les gendarmes servant 
en France aient droit au logement gratuit, et dans des logements 
dignes de ce nom (arrêté du 2 novembre 1948), alors que leurs 
camarades servant outre-mer dans des conditions plus pénibles 
sont soumis à une retenue pour logement. 


148. — M. Michel Dorange signale à M. le ministre de la Fr 
d'outre-mer que le décret n° 50-610 du 21 avril 14950, rendant apple 
cables aux militaires de la gendarmerie d'outre-mer les dispositions 
du décret n° 49-709 du 27 mai 1949 portant création de l'indemnité 
de risques prévoit en son article 2 que l'indemnité de risques 
libellée en francs mélropolitains est payée pour sa contre-valeur en 
monnaie locale d’après le taux de conversion en vigueur, Il parait 
anormal de ne pas appliquer à celte indemnité de risques l'index 
de correction appliqué à la soïde, d'autant plus que le décret créant 
celle indemnité semble vouloir accorder en fait au personnel un 
supplément égal à un pourcentage donné de la solde. D'autre part, 
l'indemnité spéciale aux troupes déplacées pour le maintien de 
l'ordre — qui est une indemnilé de risques — est payée par conver- 
sion en monnaie locale, après application de l'index de correction 
en vigueur dans le groupe de territoires intéressés (décision ministé- 
rielle du 27 mars 1950). Les avantages accordés aux troupes déplacées 
Pour le mainlien de l'ordre peuvent difficilement être refusés aux 
Militaires de la gendarmerie, dont les récents événements ont per- 


mis de mesurer la valeur, la discipline et le courage. 


ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 
séance du jeudi 13 juillet 1950. 


SCRUTIN (n° 86) 


Sur l'amendement no 4 de M. Odru, Mlle Lafon et des membres 
du groupe communiste à la proposition no 131 (année 19) rela 
tive à l'institut des hautes études de Dakar. 


Nombre des volants 162 
Pour 99 
Contre ............. 123 


L'Assemblée de l'Union française n'a pas adopté. 


Ont voté pour: 

MM. Boubou (Hama). Donnat. 
Alard, Boumendijel. Egretaud, 
Mile Allemandi. Boysson (Guy de). Feix. 1e 
Arboussier (d'). Carroué. Georges (Daniel). 
Arnault, Chassiot. Lachenal. 
Mile Autissier, Comili. Mile Lafon. 
Barbé. Coulibaly (Marnadou).|Lautissier. 
Mme Bertrand. Curabet. Léon. 
Bizot. Darlan, Lombardo. 
Boiteau. Diarra Tiémoko. Lozeray. 
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Nignan, Thévenin. 
(émérah. | SCRUTIN (N° 87) 
- aniér. : 
oullec (Général). Sur l'amendement de M. Boiséon à l'article ? du projet de décret 
Amiral) relatif aux conditions d'admission et de séjour des Français 124 
des étrangers à Madagascar et dépendances. 
Ont voté contre: 
Nombre des votants. se 105 
sselam. Gaignard. 3 (Bougouraoua). : 
Gaudért. Peretti (de). Pour l'adoption... . 
onini. {Pialoux, | 
| Gervain, |Piéri. L'Assemblée de l'Union française n'a pas adopté. 
Begarra. lycarpe. 
lahed. Griaule. {Ramampy. 
Gueye Momar Djim. Randreise Rasafy, Ont voté pour: 
chette. Gu Raphoël-Leygues. 
Hazoumé. 4 MM. Griaule. Motais de Narbonne 
oluix-Basset. Jousselin. Rosenfcld. in, i (de). 
Rorrey |Rosfelder. our (A re ). uge. tarñampy. 
Pouda (François). | Julien ({Charles- Roulleaux-Dugage. (Paul). 
pour Corval Mine Lefaucheux Simon {Paul 
(Albert). Delmas (Général). Le Guénédal. Thémia. 
Mme Caffot Laurent-Eynac. {Savarx. Moreux (Renc). ignes 
Calrice (Paul). La Vasselais (de). Savi de Tové 
Cazelles. Mlle Le Ber. 4 (Jonathan). Ont voté contre: 
Charlier. Le Brun Kéris. Scelles. . à 
Charnay. Lechani. (Gabriel), MM 
Schock. Abdesse!am. Delmas (Louis). Mine Etnilienne Mo- 
Cianfarani. Longuet. Soppo Prise. lah). iarra Tiémoko- Morel. 
Mile Allemandi. | boranze (Michel). Naroum. 
Meyer Thémia. Antonini. Dumas. Nignan. 
Coubèche (Saïd-Ak). { Michalet. Thomas (Jean-Marie). (d”). 
Coulon. Michard-Pellissier. Touré. Ouedraogo 
Delmas (Louis). Montrat. Mme Marianne Barbé Gaudart 
Delmas (Général). Mme Emilienne | Verger. Gentet_” 
Detraves (Guillaume).} Moreau. Vignes. Belabed_ Georges (Daniel) Piéri. 
Diop Mme Bertrand. Georget. Piot, 
Dorange (Michel). Moreux (René). Vivier. Bidet Gervain. Plagne (Général), 
Dumas, Narbonne Bizot. Giard Polycarpe. 
ach Gueye Momar Djim. |Raphaël-Leygues 
Poluix-Basset, Ibrahim (Babikir). Rosenfeild. 
Se sont abstenus volontairement : Borrey. Julien (Charles- Rosfelder. 


MM. 
Bui The Phuc. 
Bou Kinh. 
Do Huu Thinh. 


Nguyen Huy Lai. 
Nguyen Van 
Nguven 
Phaim Binh. 


Ton That Can. 
Tran Van Kha. 
Tran Thien Vang. 


N'ont pas sd part au vote: 


MM. 
Ahmed Koloko 
(Alifah}, 
Bengarra. 
Bilavarn Khoun. 
Corlinchi (Guidicello). 
Dadet. 
Foccart. 


Ibrahim (Babikir). 
Lapart. 

Laurin. 

Lhuillier, 

Oudard. 

Pann Yung. 
Serot. 

Sim Var. 


Sok Chhong. 

Souvannavong Ourot. 

Souvannavong Pheng. 

Thonn Ouk. 

Tran Van Tuyen. 

Ja princesse Ping- 
peang Yukanthor. 


Excusé ou absent par congé: 


M. le licutenant-colonel Bichon. 


N'a pas pris part au vote: 


M. Jacques Fourcade, 
qui présidait la séance. 


qaise, 


président de l’Assemblée de l'Union fran- 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre: @és votants... es 


163 


Pour 40 


Contre 


133 


Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés conformé- 
ment à Ja Jiste de scrutin ci-dessus. 


Boubou (Hama). 

Bouxta (François). 

Boukheloua. 

Boumendiel, 

Bourgarel. 

Boussenat, 

PBouthien. 

Boysson (Guy de), 

Carroué,. 

Cazelles, 

Chassiot. 

Chekkal Daho. 

Chevance-Bertin (Gé- 
éral). 

Cianfarani, 

Comiti 

Conombo (Joseph). 

Coquart. 

Cortinchi (Guidicello). 

Cost es, 

Coubèche (Saïd-Ali). 

Coulibaly (Mamadou). 

Coulon. 

Carabet. 

Daber (Jules), 


André). 
Junillon (Lucien). 
Kemajou. 
Lachenal, 

Mile Lafon. 
Laforest, 
Laurent-Eynac. 
Laurin. 
Laulissier. 

La Vasselais de). 
Lechani. 

Léon. 

Lévy. 

Lhuillier. 
Lombardo. 
Lozerav. 

Mademba Racine. 
Malroux. 
Messai. 

Mexver 

Michalet. 
Michard-Pellissier. 
Mignot, 
Mitlerrand. 
Monnet. 


Roulleaux-Pngage. 

Saidon Djermakoye 
{Issoufou). 

Sar Diawar. 

Sarraut (Alhert}, 

Sarraut (Omer), 

Sa varv. 

Savi de (Jonas 
than). 

Schleiter (Gabriel}, 

Soppo Priso, 

sSousatte, 

Sylvestre, 

Tétau. 

Thévenin. 

Thomas (Jen-Marie}, 

Touré. 

Tubert 

Vanier. 

Mine 
per, 

Viniger. 

Vivier. 

Ya Doumbia. 


(Général). 


Marianne Vers 


Zinsou. 


S'est abstenu volontairement : 


M. Randretsa Rasafy. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Bengarra. 
Bilavarn Khoun, 
Bui The Phuc, 


Bu U Kinh. 
Mme Caffot. 
Dadet. 

Do Hu U Thinh. 
Estèbe. 

Lapart. 


Nguyen Huy Lai, 
Nguyen Van Ty. 
Nguyen Huu Thuan., 
Pann Yung. 

Fham Van Binh. 
Serot. 

Sim Var. 

Sok Chhong. 
Souvannavong Ourot. 
Souvannavong 


Phen£. 


Thonn Ouk. 

Ton That Can. 

Fran Van Kha. 

Tran Van Tuyen, 

Tran Thien Vang. 

Voca. 

Mme la princesse 
Pingpeang Yukan- 
tbor. 


| | 
] 
| | 
] 
| 
| | 
| 
| 
| 
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Excusé ou absent par congé: 


M. le ligutenant-colonel Bichon, 


N'a pas pris part au vote: 


M. Jacques Fourcade, président de l’Assemblée de l’Union fran- 
Çaise, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance ont élé reconnus, après vérl- 
fication, conformes à la liste de scrutin ci-dessus. 


SCRUTIN (N° 88) 


Sur l'amendement no 5 de M. Lombardo et les membres du groupe 
communiste à la demande d'aris n° 97 tendant à insérer un arti- 
cle 5 bis nouveau ai Rep: des dispositions de la loi du 10 juil- 


det 1915). 


Majorité 


Pour l'adoption ......… 


L'Assemblée de l'Union française n'a pas adoplié. 
Ont voté pour : 

MM. Chassiot, Lombardo. 
Alard. Comili. Lozeray. 

Mile Allemandi. Coulibaly (Mamadou). Mignot. 
Arboussier (d’). Curabet, Mitterrand. 
Arnauil. Darlan. Moullec (Contre- 
Mlle Aulissier. Diarra Tiémoko. Amiral). 
Barbé. bonnat. Nignan. 
Mine Bertrand. Egretaud. Odru. 
Bizot. l'eix. Piot. 
Boitean. Georges ‘Danicl) Plagne (Général). 
PBoubou (Tama) Lachenal. Thévenin. 
Joumendijel. Mile Lafon. Tubert (Général). 
Boysson (Guy de). Laulissier. Vanier, 
Carroué. Léon. 

Ont voté contre : 

MM. Charlier. Foccart. 
Abdesselam. Charnay, Gaignard, 
Ahmcd Koloko Chevance-Rertin (entet. 

(Alifah). (Générai). ueorget. 
André (Max). Cianfarani. Gervain. 
Antonini, Corlinchi Giard. 
Aubert. (Guidicello). Griaule. 
Blachetite, Corval. Guyard. 
Boisdon. Costes, Ibrahim (Babikir). 
Boluix-Lesset, Coulon. Jacobson, 
Poukhelona. Daber (Jules). Jousselin, 
Pour (Alfred), Prelmas (Louis). Juge 
Boussenot. Delmas (Général) Kemajou, 
Catrice (laul). Esnault (Yvon). Laforest. 


absolue ... 


60 


La Gravière, 
Laurent-Eynae, 
Laurin. 

La Vasselais ‘de). 
Mile Le Ber. 

Le Brun kéris 
Mme Lefaucheux. 
Le Guénédal, 
Lhuillier, 
Longuet, 

Mever. 

Michalct, 
Michard-Pellissier, 
Monnet, 

Morel. 


Moreux !René\, 

Molais de Narbonne 
(Léan). 

Naroun, 

Oudard. 

#erelti (de). 

Perier. 


Pialoux. 


Ramampy. 
Randreisa Rasafy, 
Raphaël-Leygues. 
tiond (Georges). 
tosfelder. 
toulleaux-Dugage. 
Sarraut (Albert). 


Sarrant (Omer! 

Scelles, 

Schleiter Gabriel) 

Schmitt 

Simon {Paul. 

Thémia, 

Vendenboomgaërde. 

Mme Marianne 
Verger. 

Vi ignes, 

Viniger, 

Voca, 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Aluy. 
Begarra, 
Belabed, 
Bengana,. 
Bidet. 
Bilavarn khoun. 
Bocher. 


Borrey. 


Bouda (François). 
Bourgarel, 
Bouthien. 

Bui The Phuc. 
Buu Kinh. 
Mme Caïfot, 
Cazelles. 

Chekkal Daho. 

(Joseph). 
Coquart 

Coubèche (Saïd-Aii). 
Dadet, 


Detraves (Guillaume). 


Babakar. 

Po Huu Thinh. 
PDorange (Michel). 
Pumas, 

Ebédé. 


Estèbe. 

Gaudart. 

Gueye Momar Djim. 

Hazoumé. 

Julien (Charles- 
Anâré). 

Junillon (Lucien), 


Mademba Racine. 
Mme Malroux. 
Messai, 

Montrat. 

Mme. Emilienne 

Moreau. 

Nguyen Huy Lai, 
Nguyen Van Ty. 


Nguven Huu Thuan. 


Ouedraogo 
(Bougouraoua). 
Pann Yung. 
Pham Van Binh. 
Piéri, 
Polycarpe. 
Reverbori. 
Rosenfeld. 


Saidou Djerraakoye 
(Issoufou). 

Sar Diawar, 

Savary. 

Savi de Tové 
(Jonathan), 

Serot. 

Sim Var, 

Sok Chhong. 

Soppo Priso. 

Sousalte. 

Souvannavong Qurat, 


Souvannavong Pheng, 


Sylvestre. 

Télau. 

Thomas (Jean-Marie), 

Thonn Ouk. 

Ton That Can. 

Touré. 

Tran Van Kha. 

Tran Van Tuven. 

Tran Thien Vang. 

Vivier. 

Ya Doumbia, 

Mme la princesse Ping- 
peang Yukanihor, 

Zinsou. 


Excusé ou absent par congé : 


M. le lieulenant-coloncl Richon. 


N'a pas pris part au vote : 


M. Jacques Fourcade, président de l’Assemblée de l'Union française, 


qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Majorité absolue 


Pour l'adoption 29 


Contre 


Mais, après vérification, 


ment-à la liste de scrutin ci-dessus. 


Paris. — Imprimerie des Journaux ofliciels, 31, quai Voltaire, 


ces nombres ont été reclifiés cornformé 


